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La seance est ouverte a 15 h 10. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

Resolutions 1160 (1998), 1199 (1998), 1203 (1998), 
1239 (1999) et 1244 (1999) du Conseil de securite 

Rapport du Secretaire general sur la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies 
au Kosovo (S/2006/906) 

Le President (parte en arabe) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai rec^u des representants de 
l’Albanie, de la Finlande, de la Serbie et de l’Ukraine 
des lettres dans lesquelles ils demandent a etre invites a 
participer au debat sur la question inscrite a l’ordre du 
jour du Conseil. Suivant la pratique etablie, je propose, 
avec l’assentiment du Conseil, d’inviter ces 
representants a participer au debat sans droit de vote, 
conformement aux dispositions pertinentes de la Charte 
et a Particle 37 du reglement interieur provisoire du 
Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur Vinvitation du President, M me Raskovic-Ivic 
(Serbie) prend place a la table du Conseil; les 
representants des autres pays susmentionnes 
occupent les sieges qui lew sont reserves sur le 
cote de la salle du Conseil. 

Le President (parle en arabe) : Conformement a 
l’accord auquel le Conseil de securite est parvenu lors 
de ses consultations prealables, je considererai que le 
Conseil de securite decide d’inviter en vertu de 
Particle 39 de son reglement interieur provisoire, 
M. Joachim Rucker, Representant special du Secretaire 
general et chef de la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo. 

II en est ainsi decide. 

J’invite M. Joachim Rucker a prendre place a la 
table du Conseil. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil se reunit conformement a l’accord auquel il est 
parvenu lors de ses consultations prealables. 

Les membres du Conseil sont saisis du rapport du 
Secretaire general sur la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo, document 
S/2006/906. 


Je donne maintenant la parole au Representant 
special du Secretaire general, M. Joachim Rucker. 

M. Rucker (parle en anglais) : Je voudrais tout 
d’abord vous remercier, Monsieur le President, ainsi 
que les autres membres du Conseil, de m’avoir invite 
aujourd’hui pour faire le point de la situation au 
Kosovo. Je remercie egalement le Conseil d’avoir 
invite le Premier Ministre £eku a assister a ce debat 
important sur l’avenir du Kosovo. 

La question du statut reste centrale pour tous 
ceux qui s’interessent au Kosovo. Certes, sachant que 
l’administration internationale et Paction de 
renforcement des capacites durent depuis plus de sept 
ans et qu’Kai Eid a conclu que le statu quo n’etait pas 
viable, les echeances fixees pour le processus revetent 
a present une importance particuliere. De toute 
evidence, l’anxiete a monte d’un cran depuis qu’il a ete 
decide de reporter la proposition sur le statut au 
lendemain des elections serbes du 21 janvier. Il sera 
done primordial de poursuivre le processus de 
definition du statut en apaisant les inquietudes qui 
risquent d’etre une source d’instabilite. 

Neanmoins, le Gouvernement du Kosovo et la 
Mission d’administration interimaire des Nations Unies 
au Kosovo (MINUK) poursuivent, a titre prioritaire, 
leurs importants travaux en ce qui concerne 
l’application des normes. Nos interlocuteurs 
internationaux nous donnent parfois l’impression que, 
le point de mire etant le processus de definition du 
statut, Papplication des normes a ete oubliee ou 
releguee au second plan. Ce n’est absolument pas le 
cas. Les normes restent au cceur de notre travail 
quotidien, en particulier en ce qui concerne les 13 
objectifs prioritaires definis cette annee par le Groupe 
de contact, dont la plupart ont ete atteints par les 
Institutions provisoires du Kosovo. 

Le Gouvernement, sous la houlette du Premier 
Ministre £eku, a continue de prendre des initiatives 
efficaces en vue d’appliquer les normes, de renforcer 
l’autorite du pouvoir central et local, d’ameliorer la 
gestion des affaires publiques et de reformer le 
programme d’integration europeenne sur le long terme 
a travers le Partenariat europeen pour le Kosovo. 
L’Assemblee a adopte une legislation fondamentale 
- jugee prioritaire par le Groupe de contact - que j’ai 
ensuite promulguee. Elle prevoit, entre autres, la pleine 
egalite de l’albanais et du serbe en tant que langues 
officielles du Kosovo et inclut des lois sur la liberte de 
culte et l’heritage culturel, qui contiennent des 
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dispositions particulierement importantes pour l’Eglise 
orthodoxe serbe. Le Gouvernement du Kosovo a 
egalement pris des dispositions aux fins de la libre 
circulation en acceptant que lui soient transferees les 
competences de la MINUK concernant la fourniture de 
services de transport par train et par autobus. 

Voice un progres qu’il y a lieu de noter : on s’est 
efforce de creer des conditions favorables aux retours 
de personnes deplacees. Cette semaine, le Corps de 
protection du Kosovo (CPK) va achever un projet 
d’une duree de six mois dans le village de 
Svinj are/S vinj are, pres de Mitrovica, consistant a 
reparer les degats subis par les habitations et a 
ameliorer 1’infrastructure locale. Ce projet a ete l’un 
des plus importants et des plus visibles entrepris par le 
CPK, et son succes illustre la capacite et la volonte du 
CPK de servir toute la population du Kosovo. Malgre 
la reussite de ce projet, les Serbes deplaces du Kosovo 
ne sont toujours pas rentres a Svinj are/Svinj are, et 
j’appelle Belgrade a les encourager a le faire. 
Neanmoins, l’on devra juger les institutions provisoires 
d’administration autonome sur les actions qu’elles 
menent pour creer des conditions propices aux retours. 

Autre exemple : a Babus, un autre village, les 
clefs de 83 maisons reconstruites pourront etre remises 
le 20 decembre. Toutefois, l’organisation non 
gouvernementale chargee de l’execution de ce projet a 
exprime de vives preoccupations aupres de la MINUK, 
craignant qu’en fait la plupart des beneficiaires ne 
reviennent pas. Bref, les efforts positifs qui ont ete 
deployes auront des effets limites si rien d’autre n’est 
fait, en particulier par Belgrade, pour encourager les 
retours une fois mises en place les conditions 
necessaires. 

Les appels continus lances par Belgrade aux 
Serbes du Kosovo pour qu’ils boycottent les institutions 
du Kosovo ont sape tant le travail de la MINUK que 
celui des institutions provisoires d’administration 
autonome visant a etablir des contacts avec les 
communautes minoritaires et a mettre fin a l’isolement 
qu’elles se sont impose. Le Gouvernement serbe n’a 
toujours pas retire la directive qu’il avait donnee aux 
Serbes du Kosovo de cesser d’emarger au budget des 
institutions provisoires d’administration autonome, 
alors que la communaute internationale lui a demande a 
maintes reprises de le faire. Je demande au representant 
du Gouvernement serbe de retirer cette directive. 

L’une des plaintes les plus frequemment emises 
par Belgrade et les Serbes du Kosovo est qu’une 


securite insuffisante ne permet pas une plus grande 
participation a la vie politique et sociale au Kosovo. 
Toutefois, les statistiques de la police indiquent qu’en 
fait, le nombre de crimes susceptibles d’avoir ete 
motives par des considerations ethniques a 
considerablement diminue, et nous suivons la situation 
de tres pres. Bien que de graves incidents aient attire 
l’attention d’une grande partie de l’opinion publique, il 
faut plutot reconnaitre que dans l’ensemble, la situation 
s’est amelioree. D’autre part, le Service de police du 
Kosovo a fait un effort concerte pour ameliorer les 
conditions generates de securite des minorites, ce qu’ont 
illustre l’ouverture de deux commissariats de police 
sous-municipaux dans des zones habitees par des 
minorites et la participation active de policiers issus des 
communautes minoritaires au maintien de l’ordre dans 
ces zones. En outre, les statistiques relatives a la 
criminalite dans toutes les categories indiquent qu’il 
n’existe pas de rapport disproportionne entre l’ethnicite 
et la criminalite. Cela dit, nous ne pouvons pas nous 
laisser aller au triomphalisme et nous feliciter de la 
situation actuelle. Nous continuons d’accorder une 
haute priorite a tous les incidents dont la police 
soup 9 onne qu’ils ont des motifs ethniques ou politiques. 

La MINUK s’emploie egalement de maniere 
intensive a repondre a une autre preoccupation 
importante, la fourniture en electricite. Les difficultes 
que nous rencontrons tiennent a un probleme de fond. 
La Compagnie d’electricite du Kosovo, qui fournit 
l’energie au Kosovo, a herite d’une infrastructure en 
mauvais etat, et elle ne dispose pas de suffisamment de 
fonds pour proceder a des reparations ou a des 
investissements si les consommateurs ne paient pas 
1’electricite qu’ils utilisent. Nous avons reussi 
recemment a ameliorer la situation en matiere de 
paiement, mais certains utilisateurs - notamment 
presque tous les Serbes du Kosovo - ne paient toujours 
pas et ont des dettes considerables. Toutefois, les 
recents pourparlers ont ete quelque peu encourageants, 
et nous nous attendons desormais a ce que les Serbes 
du Kosovo fmissent par reconnaitre et par payer la 
Compagnie d’electricite du Kosovo, ce qui permettra a 
cette derniere d’ameliorer le systeme des cet hiver pour 
le benefice de tous. Dans ce contexte, il est egalement 
tres important que le Kosovo puisse effectivement 
importer, si necessaire, davantage d’electricite par le 
biais du systeme de transmission serbe. 

D’une maniere generale, beaucoup a ete fait cette 
annee quant aux normes, mais cela ne signifie pas que 
tout a ete fait. Des efforts continus s’imposent, comme 
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l’indiquent les difficulties relevees dans 1’evaluation 
technique de l’application des normes dont les membres 
sont saisis. Les progres concernant 1’application de 
nombreuses normes dependent egalement d’une 
definition claire du statut. Nous savons tous que les 
progres enregistres dans des domaines cles tels que les 
retours sont limites par une incertitude continue quant a 
l’avenir du Kosovo. 

Si le processus relatif au statut a de toute 
evidence progresse considerablement cette annee, il 
faut maintenir 1’impulsion qui a ete donnee et regler en 
temps voulu la question du statut. L’engagement 
constructif et l’unite de l’Equipe de negociation - qui 
comprend des dirigeants de l’opposition - ont 
contribue considerablement aux progres realises a ce 
jour dans le processus. II est indispensable que toutes 
les parties prenantes au Kosovo restent engagees dans 
le processus et continuent de soutenir l’action de 
l’Envoye special, M. Ahtisaari. 

Le Groupe de contact a declare clairement que le 
processus relatif au statut, une fois lance, ne pourra 
plus s’arreter. Regler le statut du Kosovo profiterait a 
toute la region des Balkans, y compris Belgrade. Par 
ailleurs, tout nouveau retard entrainerait des couts 
politiques et economiques considerables pour le 
Kosovo, pour nos voisins, pour l’ensemble de la region 
et pour la communaute internationale. Un retard ne 
serait pas simplement une perte de temps. Un retard 
exacerberait les tensions et ferait le jeu des extremistes 
de tous camps. Et un retard ne faciliterait pas une 
solution; il la rendrait beaucoup plus difficile. Personne 
n’a interet a un tel resultat. 

Une fois qu’une decision sur le statut sera prise, 
la MINUK devra assurer un transfert de pouvoir 
ordonne et sans heurt aux institutions locales et 
internationales mises en place en vertu du reglement 
relatif au statut. Il est indispensable a cette fin de 
prevoir des le depart une planification prudente, et 
planifier la transition est desormais devenu l’une des 
priorites essentielles. Nous devons le faire autant que 
possible, sans porter prejudice au processus de 
definition du statut, avant que la periode officielle de 
transition ne commence avec l’adoption d’une 
resolution du Conseil. 

Le transfert des responsabilites de la MINUK aux 
autorites locales et internationales sera une tache d’une 
grande complexite. Je voudrais mentionner certains des 
elements requis. 

Le Kosovo aura besoin d’un nouvel arrangement 
constitutionnel pour remplacer le cadre constitutionnel 


actuel, qui repose sur la MINUK. L’adoption d’une 
nouvelle constitution sera naturellement suivie par la 
tenue d’elections. Il faudra reviser l’ensemble du corpus 
de lois promulguees par la MINUK et lui apporter les 
amendements necessaires afin, par exemple, de 
remplacer les references faites au Representant special 
du Secretaire general et a la MINUK. 

Les nouveaux pouvoirs en place devront assumer 
la totalite des fonctions executives dont la MINUK a 
encore la responsabilite operationnelle. Il faudra 
egalement creer de nouvelles institutions - lesquelles 
pourraient comprendre de nouveaux ministeres - qui 
devront s’acquitter de nouvelles responsabilites. Il y 
aura une grande diversity de taches a accomplir une fois 
le mandat de la MINUK termine, comme par exemple 
la remise de nos archives aux nouvelles autorites, ainsi 
que la production et remission de nouveaux documents 
de voyage et de cartes d’identite qui remplaceront les 
documents actuels de la MINUK. Ces taches, ainsi que 
1’application du reglement relatif au statut, mettront a 
rude epreuve les autorites locales. La communaute 
internationale doit les aider dans cette entreprise. 

Il importe egalement que le futur bureau 
international civil, que mettent actuellement sur pied 
l’Union europeenne et les Etats-Unis, soit pleinement 
operationnel une fois le statut instaure. Je voudrais 
reaffirmer encore une fois qu’un retard ne rendrait pas 
une solution plus facile, mais au contraire, bien plus 
difficile. 

Les realisations de l’ONU au Kosovo sont 
considerables. Nous devons desormais au Kosovo et a 
vous-memes, membres du Conseil de securite, de veiller 
a ce que cette derniere phase de 1’administration de 
l’ONU se termine de maniere ordonnee et responsable. 
J’ai bon espoir que le Conseil facilitera cette entreprise 
en maintenant l’elan donne au processus relatif au statut 
et en le soutenant jusqu’au bout. 

Le President (parle en arabe ) : Je remercie 
M. Rucker de son expose. Je donne maintenant la 
parole a S. E. M me Sanda Raskovic-Ivic, Presidente du 
Centre de coordination de la Republique de Serbie pour 
le Kosovo-Metohija. 

M me Raskovic-Ivic (Serbie) {parle en anglais) : Je 
voudrais tout d’abord vous feliciter, Monsieur le 
President, de votre accession a la presidence du Conseil 
de securite pour le mois de decembre. C’est un plaisir 
particulier pour moi que de prendre la parole aujourd’hui 
devant cet organe de (’Organisation mondiale. 
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En partant d’une notion que nous partageons tous 
- a savoir, que l’etablissement d’une paix et d’une 
securite durables est l’objectif auquel toutes les 
personnes de bonne volonte sont attachees - je 
voudrais mettre tout particulierement en relief le role 
important que le Conseil de securite doit jouer 
concernant le Kosovo-Metohija. L’importance de 
l’enjeu est d’autant plus grande que de nombreux Etats 
souverains voient avec une inquietude croissante 
revolution recente de la situation dans les Balkans 
occidentaux, en raison de certaines evaluations 
irrealistes relatives au statut futur du Kosovo-Metohija. 

La Serbie est tout a fait prete a assumer sa part de 
responsabilite dans le processus conduisant a un 
reglement satisfaisant de la question du Kosovo- 
Metohija, sur la base du droit international et 
conformement aux valeurs democratiques 
universellement reconnues. Nous ne doutons pas que le 
Conseil de securite saura apporter une contribution 
decisive dans 1’esprit de ses precedentes decisions, 
principalement la resolution 1244 (1999) du 10 juin 
1999, qui reaffirme sans ambigui'te la souverainete et 
l’integrite territoriale de notre pays. 

II est absolument clair que ce n’est que par une 
gestion systematique, responsable et progressive des 
negociations sur le statut futur du Kosovo-Metohija 
que nous pourrons parvenir a une solution viable a long 
terme. Une telle solution ne peut etre obtenue dans la 
precipitation et elle ne devrait se degager qu’a travers 
l’etablissement d’un climat de confiance, le dialogue et 
la negociation. Sans cela, de nouvelles complications 
risquent d’apparaitre. La confiance et le dialogue sont 
les conditions sine qua non de toute coexistence. La 
febrilite, la precipitation et l’arrogance n’aideront pas. 
Elies ne feront que nous eloigner encore de la solution. 
Nous avons un dicton qui conseille d’eviter les 
raccourcis, parce qu’ils risquent de ne pas mener a bon 
port. 

Toutefois, je suis au regret de devoir informer le 
Conseil de la cruelle realite qui regne au Kosovo- 
Metohija, temoignant d’un manque de liberte et de 
securite. Entre le 15 aout et le l er decembre, 75 
agressions motivees par des raisons ethniques ont ete 
commises, au cours desquelles 23 personnes de 
nationalite serbe ont ete blessees. Les extremistes ont 
aussi vise des membres d’autres communautes. La 
maison de Zecir Zurapi, membre de la communaute 
gorani, dans le village de Gornja Rapca a ete detruite 
par un attentat a l’explosif le l er octobre 2006. Comme 
a maintes et maintes reprises par le passe, les auteurs 


de cet acte de terrorisme n’ont pas ete identifies. II est 
cependant significatif que, juste avant cet attentat, 
M. Zurapi avait pris part a l’elaboration de plans 
d’apres lesquels les eleves gorani suivraient le 
programme d’etudes serbe. A la suite de cet attentat, 
plus de 1 000 eleves dans trois ecoles n’ont pas pu 
assister aux cours durant plus de 30 jours. 

Au cours de la meme periode, sur le territoire du 
Kosovo-Metohija, 17 emetteurs appartenant a 
l’operateur serbe de telephonie mobile Telekom Srbija 
ont ete mis hors service. Ceci est un acte quasi criminel 
qui se produit sous les yeux memes de la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo (MINUK) car, depuis 1997, Telekom Srbija a 
une licence l’autorisant a exercer son activite sur 
l’ensemble du territoire de la Serbie, et l’entreprise 
s’est acquittee de tous les impots et taxes dus a la 
MINUK et au Gouvernement provisoire du Kosovo. 
Ces actions ont encore isole davantage la population 
serbe. II faut aussi souligner que, dans le contexte plus 
large des communications de tous types, la MINUK a 
constamment essaye, a des degres divers, d’etendre son 
mandat, violant ainsi la souverainete de la Serbie. II y 
en a de nombreux exemples dans ses activites 
concernant T Organisation de T aviation civile 
internationale, l’Union internationale des chemins de 
fer, le Comite international des transports ferroviaires, 
l’Union postale universelle et l’Union internationale 
des telecommunications. Toutes ces activites visent a 
soustraire des attributs et symboles par l’entremise 
d’organisations internationales specialisees, ce qui 
prejuge du statut final du Kosovo-Metohija. De la 
sorte, les conditions prealables a la cooperation et a la 
confiance deviennent bien entendu encore plus 
incertaines. 

Par ailleurs, il y a eu des coupures d’electricite 
draconiennes et selectives. Ce type de discrimination a 
atteint des sommets pour les communautes serbes du 
centre du Kosovo et dans la commune de Strpce, ou 
une heure de courant est suivie de 10 a 20 heures de 
coupure. Si l’on ajoute a cela le fait qu’il y a eu depuis 
le 24 octobre 2005 260 incidents interethniques dans 
lesquels toutes les victimes etaient serbes, la tendance 
est plus qu’evidente. 

Permettez-moi d’ajouter un sombre detail de 
plus : meme avec l’aide de la MINUK, nous n’avons 
pas ete en mesure d’obtenir que la partie albanaise 
accepte - ne serait-ce que par une declaration de 
principe - la necessite de reconstruire les maisons des 
Serbes du village de Badovac, qui ont ete expulses au 
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cours des emeutes de mars 2004. A ce moment-la, dans 
tout le Kosovo, des maisons serbes ont ete incendiees 
et detruites. Des habitants ont ete expulses, et certains 
ont ete tues. 

Pour ce qui est du retour des personnes expulsees 
et deplacees, je voudrais rappeler qu’il y a jusqu’a 
250 000 personnes qui ont du quitter leurs foyers 
depuis 1999 et n’ont pas pu rentrer au Kosovo- 
Metohija. D’apres nos donnees, 2 % sont rentrees; 
selon la MINUK, le chiffre est de 5 %. Des 
changements demographiques et migratoires majeurs 
ont eu lieu au Kosovo-Metohija. La population de 
Pristina, la capitale, a triple, et on l’estime 
actuellement a 600 000 habitants. II n’y a pas plus 
d’une centaine de Serbes a Pristina. Avant 1999, on en 
comptait environ 40 000. 

En ce qui concerne les monuments religieux, le 
patrimoine culturel et la liberte de culte des Serbes, les 
Albanais expriment un attachement de pure forme a 
leur protection. La realite est que des lieux saints 
serbes sont pilles et profanes de fafon quotidienne. 
L’eglise du Saint-Suaire dans le village de Babin Most, 
pres d’Obilic, et l’eglise de Saint Petka a Gojbulja, 
dans la commune de Vucitrn, ont ete cambriolees et 
saccagees. Les vergers du monastere de Devic, dans le 
village de Lausa de la commune de Srbica, ont ete 
completement detruits, bien que places sous la 
supervision de la Force de paix au Kosovo (KFOR) et 
du Service de police du Kosovo apres avoir ete 
incendies en mars 2004. 

Les constructions illegales sont monnaie courante 
pres des sites culturels, a l’interieur des zones 
protegees proposees. A la fin septembre, un chantier de 
grande ampleur a demarre a proximite du monument a 
la gloire des heros medievaux serbes du Kosovo a 
Gazimestan, pres de Pristina. Au cours de la meme 
periode, aux environs du village de Velika Hoca - un 
village qui comprend 13 eglises datant du XII e au 
XV e siecles -, on signale la construction d’un site 
industriel. II est prevu de construire un grand hotel a 
proximite du monastere de Gorioc. Ces pretendues 
activites de construction suscitent naturellement de 
graves inquietudes, car elles sont menees tres pres de 
sites religieux et culturels qui, dans les negociations 
sur le statut futur de la province, devraient se voir 
accorder le statut de zones protegees ou l’urbanisation 
et la construction de sites industriels sont interdites. 

Ces activites constituent manifestement une 
tentative deliberee d’empecher que soit preservee 


l’integrite de l’environnement des sites et de leur 
valeur culturelle. Le Gouvernement serbe et tous les 
membres du Groupe de contact insistent sur une telle 
preservation et font des negociations sur le patrimoine 
culturel l’une de leurs priorites. 

II faut aussi signaler que des tentatives de 
revision de l’histoire sont actuellement menees par les 
institutions provisoires d’administration autonome, 
avec une volonte de gommer toute trace de l’existence 
des Serbes au Kosovo-Metohija. L’un des cas les plus 
flagrants de propagande pseudo-historique du 
Ministere provisoire de la culture du Kosovo a eu lieu 
en mai 2005 a Paris. Le Ministre de la culture, 
M. Astrit Haracia, a tente de distribuer dans le batiment 
de l’UNESCO une brochure intitulee « Monuments of 
Kosova ». Cette publication ne fait absolument pas la 
moindre mention de la contribution serbe au 
patrimoine du Kosovo-Metohija. La publication a outre 
les participants et les fonctionnaires de l’UNESCO. Sa 
distribution a ete suspendue par le chef de la MINUK 
de l’epoque, M. Soren Jessen-Petersen, a la demande 
explicite de notre Ministre des affaires etrangeres. 
Malheureusement, le Ministere provisoire de la culture 
du Kosovo a continue meme apres cet incident 
regrettable, il y a un an et demi, de promouvoir plus ou 
moins les memes idees sous une autre forme. Sur son 
site Internet, www.visitkosova.org, il presente une 
version historique partiale selon laquelle le Kosovo- 
Metohija est uniquement la terre des Albanais depuis la 
nuit des temps. 

Le role que joue la MINUK est malheureusement 
une source de preoccupation. Bien qu’elle soit definie 
sans ambigu'ite dans tous les documents comme etant 
une mission d’administration interimaire des Nations 
Unies dotee d’un mandat clair, elle joue souvent le role 
d’un condominium en cherchant a creer un Etat pour 
les Albanais. Presque systematiquement, la MINUK 
adopte une attitude sympathique envers l’extremisme 
albanais et n’en fait pas cas. 

Je rappelle que l’Ambassadeur Kai Eide, dans son 
examen global de la situation au Kosovo, a souligne 
que, parallelement au processus visant a chercher une 
solution pour le statut futur du Kosovo-Metohija, il 
etait d’une importance cruciale de poursuivre 
l’application des normes en tant que seul moyen de 
progresser. L’Ambassadeur Eide a egalement souligne 
d’autres problemes de fond tres importants. 
Malheureusement, pour le moment, aucun signe 
tangible n’indique que quelqu’un soit pret a reconnaitre 
ne serait ce que certaines de ces recommandations 
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parfaitement appropriees et constructives. L’Envoye 
special du Secretaire general, M. Martti Ahtisaari, a dit 
il y a deux semaines que le compromis etait impossible 
et stupide. Cette declaration jette une ombre sur les 
efforts constructifs qui sont deployes, etant donne en 
particulier que la realisation d’un compromis est l’un 
des principes importants adoptes par le Groupe de 
contact a sa reunion de janvier 2006. 

Tout le monde peut voir que la criminalite 
organisee, la traite des etres humains et la corruption 
sont omnipresentes au Kosovo-Metohija. Le commerce 
et le trafic des stupefiants et des armes fournit des 
ressources aux criminels et aux terroristes, sous le nez de 
la communaute internationale, de la police et des 
militaires. Des clans albanais de type maffieux sont en 
plein essor. L’incident alarmant le plus recent s’est 
produit il y a 10 jours lorsqu’une formation paramilitaire 
terroriste albanaise au Kosovo-Metohija a intercepts des 
vehicules en demandant les papiers d’identite des 
occupants et en les intimidant. De meme, il y a plusieurs 
jours, le 8 decembre, quelques minutes avant l’arrivee 
d’un train, des terroristes non identifies ont fait exp loser 
la voie ferree aux environs du village de Mijalic, dans la 
municipalite de Vucitrn. Les uniques passagers du train 
etaient serbes, qui voyagent regulierement sur cette ligne 
depuis Priluzje, Plemetine et Zvecan. L’explosion de la 
voie ferree a constitue encore une autre attaque terroriste 
terrifiante contre les Serbes. 

Aussi difficile que cela soit, la situation et les 
evenements au Kosovo-Metohija doivent etre consideres 
de maniere realiste, responsable et objective. Toute 
solution precipitee aura un cout eleve pour la region, 
pour la province elle-meme et pour la communaute 
internationale; au lieu de realiser un reglement durable, 
elles seront confrontees a une situation encore plus 
difficile et complexe au Kosovo-Metohija. L’adoption 
d’une solution hative creerait un precedent qui ouvrirait 
la boite de Pandore. 

Je dois souligner a nouveau a ce stade que 
l’ensemble de la strategie adoptee par la partie albanaise 
dans le passe se resume en fait a ne pas engager des 
negociations sur le statut. Les Albanais du Kosovo 
attendent passivement qu’on leur donne encore un autre 
Etat albanais dans les Balkans a l’interieur des frontieres 
de la Serbie reconnues au niveau international. Du point 
de vue des interets de la communaute internationale dans 
son ensemble, cette issue est inacceptable; nous ne 
pouvons que prendre en consideration les faits. 


Je souligne que la solution doit consister en un 
compromis atteint dans l’interet de la paix et de la 
stabilite durable. Elle doit etre recherchee, sur une base 
agreee, par les deux parties aux negociations - les 
Serbes et les Albanais. Belgrade, le Gouvernement 
serbe et les Serbes du Kosovo en particulier cherchent 
a parvenir a un accord qui garantisse une solution 
durable en ce qui concerne leur coexistence dans un 
Etat moderne, democratique et decentralise. 

La partie serbe voit par consequent la solution au 
probleme du Kosovo comme etant basee sur 
Tapplication des principes et solutions specifiques 
contenus dans le programme de l’equipe de negociateurs 
serbes sur le statut futur du Kosovo-Metohija. Celui-ci 
reste la meilleure maniere de regler la situation 
epouvantable qui regne actuellement dans la province. 
Un reglement different creerait l’illegalite, et l’illegalite 
fait le lit d’une illegalite encore plus importante. 

La communaute internationale doit apporter son 
appui, et en faire la preuve par ses actes et son 
attachement a une region stable et sure. Cela ne peut 
etre realise qu’en prenant des mesures pour instaurer 
l’etat de droit, punir les criminels et les terroristes et 
creer la securite et les autres conditions necessaires a 
une vie normale et digne. Une vie digne est definie non 
seulement dans les documents fondamentaux du droit 
international, mais est egalement inscrite dans les 
normes europeennes reconnaissant le respect des droits 
de l’homme et des libertes. 

Bien entendu, mon pays s’appuie essentiellement 
sur le droit - le droit national, le droit international, les 
principes democratiques, les accords et les traites - 
mais, d’abord et surtout, sur le principe inviolable de la 
justice. Nous sommes fermement convaincus qu’il est 
possible de sortir de cette situation. Une solution 
durable ne peut etre trouvee que si l’on renonce aux 
exigences extremes et que Ton adopte une demarche 
rationnelle et de compromis. En pratique, cela signifie 
une autonomie importante pour le Kosovo - le type 
d’autonomie qu’aucun Etat europeen ou autre n’a 
jusqu’a present accorde a aucune de ses regions. C’est 
a ce niveau, malgre les difficultes evidentes, que l’on 
trouvera une marge de manoeuvre pour realiser un 
accord et un compromis. Nous avons une marge de 
manoeuvre pour trouver une solution. Les pourparlers 
n’ont jusqu’a present pas ete couronnes de succes, en 
raison essentiellement du manque de volonte et du 
nombre insuffisant de reunions. Nous proposons de 
reprendre immediatement les pourparlers de Vienne, 
avec la participation de l’Union europeenne, pour 
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definir les modalites d’une autonomie la plus large 
possible pour les Albanais du Kosovo au Kosovo- 
Metohija. Les pourparlers doivent etre intensifs afin de 
nous permettre d’obtenir rapidement des resultats. 

La menace du recours a la violence que Lon 
entend plus ou moins ouvertement de la part de la partie 
albanaise ne peut etre acceptee comme etant un 
argument rationnel. Aujourd’hui, la violence est peut- 
etre le resultat d’une conjoncture, mais une conjoncture 
est une variable. Les constantes sont toujours mieux que 
les variables, et, dans ce cas, une constante signifie le 
dialogue, le compromis et le rejet du recours a la 
violence. 

La Serbie a fait connaitre sa position sur le 
Kosovo-Metohija il y a exactement un mois d’une 
maniere pleinement legitime et tres puissante. Plus de la 
moitie des electeurs inscrits jouissant du droit de vote 
ont choisi la nouvelle Constitution de la Serbie. Son 
preambule incorpore les principes fondamentaux du 
droit international, de la Charte des Nations Unies et de 
la resolution 1244 (1999) du Conseil de securite. Cette 
disposition de la Constitution s’inspire presque 
entierement de la Charte des Nations Unies, de laquelle 
cet organe, devant lequel j’ai l’honneur de prendre la 
parole aujourd’hui, tire egalement son fondement. En 
adoptant la Constitution de leur pays par referendum, 
une majorite absolue de citoyens de la Serbie ont 
reaffirme leur attachement au principe de l’inviolabilite 
de la souverainete et de l’integrite territorial des Etats 
democratiques et a l’inviolabilite des frontieres de la 
Republique de Serbie, et par consequent a l’Organisation 
des Nations Unies et au Conseil de securite. 

M. de La Sabliere (France) : Je souhaite d’abord 
remercier le nouveau Representant special du Secretaire 
general, M. Joachim Rucker, pour la presentation qu’il 
vient de faire. Je souhaite egalement saluer la presence 
parmi nous de M me Raskovic-Ivic, Presidente du Centre 
de coordination de la Republique de Serbie pour le 
Kosovo, et, au sein de la delegation conduite par 
M. Rucker, de M. (jleku, Premier Ministre du Kosovo. 

La representante de la Finlande prononcera tout a 
l’heure une intervention au titre de la presidence de 
l’Union europeenne, a laquelle je m’associe pleinement. 

Le rapport du Secretaire general (S/2006/906) 
souligne les progres soutenus realises dans la mise en 
oeuvre des normes, conformement aux demandes 
exprimees par les membres du Conseil. C’est le cas 
notamment s’agissant des priorites identifies par la 
Mission d’administration interimaire des Nations Unies 


au Kosovo (MINUK) et le Groupe de contact en 
matiere de protection des minorites et d’etat de droit. 

Nous notons avec satisfaction l’adoption d’une 
serie de lois destinees a assurer la protection des 
minorites, necessaire a 1’affirmation du caractere 
multiethnique du Kosovo. C’est une evolution positive 
mais qui doit etre amplifiee. L’ensemble des normes 
doivent etre mises en oeuvre de maniere concrete et 
rapide, notamment s’agissant des droits de propriete et 
de l’etat de droit, tout particulierement s’agissant du 
secteur judiciaire. 

Nous notons egalement la baisse du nombre de 
crimes a caractere ethnique. II n’empeche que de tels 
actes demeurent inadmissibles et qu’au-dela des 
necessaires condamnations rhetoriques, ils doivent 
faire l’objet d’un traitement judiciaire approprie. 

Le rapport du Secretaire general souligne les 
efforts des autorites provisoires pour etablir des 
contacts avec les communautes minoritaires. II est 
d’autant plus decevant dans ces conditions que les 
dirigeants serbes du Kosovo continuent de se tenir en 
dehors du processus politique, au detriment de leur 
communaute. Les autorites de Belgrade doivent lever 
tous les obstacles destines a empecher les Serbes du 
Kosovo de participer aux institutions provisoires. 

Ma delegation renouvelle son plein appui au 
processus de negociation conduit par M. Ahtisaari. 
Nous notons avec regret que les positions des parties 
demeurent eloignees, comme le souligne le rapport du 
Secretaire general. Nous avons pris note de l’annonce, 
faite par l’Envoye special, d’une remise de ces 
recommandations apres les elections parlementaires en 
Serbie. Le Conseil devra ensuite prendre des decisions 
sur la base de ces recommandations, notamment pour 
adapter la presence internationale au Kosovo. 

II est important de ne pas retarder la resolution 
d’une question qui pese sur la stabilite regionale et 
freine la mise en oeuvre des reformes que nous 
souhaitons tous. La solution trouvee, qui doit etre 
acceptable pour la majorite de la population du 
Kosovo, devra egalement respecter les principes 
directeurs elabores par le Groupe de contact et 
endosses par le Conseil de securite. 

M mc Martinez Gramuglia (Argentine) (parle en 
espagnol) : Nous remercions le Representant special du 
Secretaire general, M. Joachim Rucker, de sa 
presentation du rapport et de ses commentaires sur les 
recents evenements survenus au Kosovo. Nous 


8 


06-65732 



S/PV.5588 


souhaitons la bienvenue a la Presidente du Centre de 
coordination de la Republique de Serbie pour le 
Kosovo-Metohija, M me Sanda Raskovic-Ivic, ainsi 
qu’au Premier Ministre Qeku, qui fait partie de la 
delegation de la Mission d’administration interimaire 
des Nations Unies au Kosovo (MINUK). Je voudrais 
egalement m’associer aux remerciements, formules 
dans le rapport du Secretaire general (S/2006/906), aux 
femmes et aux hommes de la MINUK pour leur 
devouement et l’attachement qu’ils manifestent aux 
valeurs et objectifs de cette Organisation, en 
s’acquittant chaque jour de leurs taches. L’Argentine 
participe a la MINUK, en fournissant des policiers, des 
soldats et des diplomates depuis le debut de la Mission 
et continuera a appuyer les efforts de la Mission au 
cours de sa prochaine phase. 

Le rapport rend compte une fois de plus de 
progres constants dans l’application des normes, en 
insistant en particulier sur les 13 priorites defmies par 
le Groupe de contact en juin dernier. Nous tenons a 
souligner la volonte des institutions provisoires 
d’appliquer le programme des normes, qui contribuera 
sans aucun doute au renforcement des institutions du 
Kosovo. L’application des normes constitue egalement 
une condition indispensable pour mener a bien la 
perspective europeenne du Kosovo. Elle doit rester 
l’axe central des efforts deployes pendant l’ensemble 
du processus de determination du statut et meme apres 
son achevement. 

Cependant, il faut regretter que les incidences 
favorables de l’application des normes n’atteignent pas 
entierement les communautes serbes du Kosovo en 
raison, principalement, de la reticence de celles-ci a 
cooperer avec les autorites de Pristina. Nous demandons 
la communaute serbe du Kosovo d’agir avec la maturite 
necessaire pour s’acquitter de ses engagements dans une 
societe veritablement multiethnique. Les dirigeants du 
Conseil national serbe doivent cesser leur politique de 
boycott des contacts avec les institutions provisoires, 
tandis que Belgrade doit lever sans retard tous les 
obstacles a cette participation. 

Quant a eux, les dirigeants des institutions 
provisoires doivent persister a appliquer rigoureusement 
les normes, s’ils veulent parvenir a l’objectif de jeter les 
bases d’une societe multiethnique et democratique dans 
laquelle toutes les communautes vivent dans la dignite 
et la securite. Tous les groupes qui composent la societe 
kosovare doivent faire montre de prudence en ce 
moment decisif pour l’avenir du Kosovo, et leurs 


dirigeants doivent saisir cette occasion de promouvoir la 
reconciliation et le dialogue. 

M. Rucker a signale que la situation politique du 
Kosovo est dominee par le processus relatif au statut 
futur. II est indeniable qu’il existe des attentes 
differentes en ce qui concerne les resultats de ce 
processus. Cependant, nous croyons qu’il est necessaire 
de maintenir la dynamique du processus amorce, etant 
donne que l’incertitude pourrait donner lieu a une 
grande instabilite. En revanche, l’objectif premier de ce 
processus doit etre d’assurer a tous les habitants du 
Kosovo une vie sure, decente, pacifique et digne. 

A cette fin, il s’avere essentiel que toute solution 
convenue soit le resultat de negociations entre les 
parties et ne soit pas imposee par la communaute 
internationale. Selon nous, ces principes constituent le 
fondement de tout accord durable quel qu’il soit, et 
nous croyons que cela doit etre une priorite de la 
communaute internationale. La solution devra 
contribuer a la stabilite regionale et s’appuyer sur un 
accord realiste, viable et durable, a tous egards 
conforme a la resolution 1244 (1999), qui soit fonde 
sur les principes directeurs pour le reglement du statut 
elabores par le Groupe de contact et adoptes par le 
Conseil de securite, et qui y soit conforme, notamment 
le plein respect de l’integrite territoriale et la stabilite 
interne des voisins regionaux. 

L’Argentine considere qu’il ne peut y avoir 
d’avenir prospere et pacifique pour le Kosovo si le 
respect de la diversite de son peuple n’est pas une 
realite. Il est vital pour la stabilite et le developpement 
social et economique tant du Kosovo que de la region 
que le processus de reglement du statut s’acheve de 
faqon satisfaisante, que ses resultats soient acceptables 
pour la majorite et que, en meme temps, il respecte et 
protege les droits des minorites. 

Nous appelons les dirigeants des deux parties, qui 
ont entre leurs mains une occasion historique, a 
demontrer leur vision et leur volonte politique de 
parvenir a un reglement qui permette au Kosovo de 
commencer une nouvelle page de son histoire et a la 
communaute internationale de continuer a appuyer une 
solution durable a la question du Kosovo, dans le plein 
respect du principe de l’integrite territoriale. 

M. Wolff (Etats-Unis) (parle en anglais ) : Les 
Etats-Unis s’associent aux souhaits de bienvenue 
adresses au Representant special M. Rucker, au Premier 
Ministre Qeku et a M me Raskovic-Ivic, presents 
aujourd’hui au Conseil. 
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Les Etats-Unis continuent d’appuyer le role que la 
Mission d’administration interimaire des Nations Unies 
au Kosovo (MINUK) joue dans la mise en place d’une 
administration autonome au Kosovo, conformement a la 
resolution 1244 (1999) du Conseil de securite. Nous 
nous felicitons du role de chef de file de M. Rucker et 
du travail qu’il accomplit pour preparer le Kosovo a son 
statut politique futur. 

Les Etats-Unis jugent encourageants les progres 
realises par le Kosovo dans la mise en oeuvre des 
objectifs prioritaires definis par le Groupe de contact. 
Le Kosovo ne devrait menager aucun effort, avec le 
plein appui de la MINUK, pour realiser toutes les 
priorites etablies et continuer de travailler sur les 
normes globales relatives au Kosovo en accordant une 
attention particuliere au respect des droits a la 
propriety individuelle. 

Nous condamnons avec force l’explosion d’une 
voie ferroviaire dans la municipalite de Vushtrri et 
notons avec preoccupation les rapports faisant etat des 
points de controle illegaux crees a l’ouest du Kosovo. 
Nous demandons a toutes les parties de s’abstenir de 
tout acte de violence et de respecter la primaute du 
droit. Les individus responsables de l’explosion du 
8 decembre et des autres actes de violence doivent etre 
traduits en justice. Belgrade doit egalement apporter sa 
contribution pour aider a ameliorer la situation au 
Kosovo en favorisant la participation des Serbes du 
Kosovo aux institutions locales, en rendant les registres 
cadastraux pris au Kosovo et en travaillant avec la 
communaute internationale pour garantir la stability, en 
particulier au nord du Kosovo. 

Six ans et demi se sont ecoules depuis que la 
communaute internationale est intervenue pour mettre 
un terme aux combats qui faisaient rage au Kosovo. Le 
peuple du Kosovo - tout le peuple du Kosovo - merite 
d’avoir une vision claire de son avenir. Comme l’a note 
le Secretaire general dans son rapport recent sur le 
Kosovo, les speculations selon lesquelles le processus 
pourrait etre retarde, ont suscite des incertitudes quant 
a son avenir et risquent d’etre une source d’instabilite 
si l’elan acquis n’est pas soutenu. Nous souscrivons a 
1’evaluation du Secretaire general selon laquelle il 
importe de maintenir l’elan acquis dans le processus 
politique et de parvenir rapidement a un reglement sur 
le statut. 

Nous remercions le President Ahtisaari de la 
maniere dont il dirige les pourparlers relatifs au statut 
du Kosovo. Les Etats-Unis appuient la decision du 


President Ahtisaari de presenter son rapport aux parties 
sans retard apres les elections du 21 janvier en Serbie. 
A cette fin, nous demandons tant a Belgrade qu’a 
Pristina d’accueillir le rapport du President Ahtisaari 
avec un esprit ouvert, de faire preuve de souplesse sur 
les nombreuses questions examinees, et de reconnaitre 
qu’il importe de parvenir a un reglement qui permette 
d’accelerer 1’integration de la region euro-atlantique. 

Au moment ou le processus relatif a la 
determination du statut dirige par l’ONU entre dans sa 
phase finale, les deux parties doivent se montrer realistes 
quant au resultat attendu. Comme l’a dit le Groupe de 
contact, il n’y aura pas de retour a la situation d’avant 
1999, pas de partition et pas d’union du Kosovo avec un 
autre pays ou une partie d’un autre pays. En outre, le 
reglement doit solidifier l’aspect multiethnique du 
Kosovo et offrir une veritable protection des droits 
politiques et culturels de toutes les communautes au 
Kosovo. Dans le meme temps, le reglement doit etre 
acceptable pour le peuple du Kosovo. 

Enfin, il importe que la MINUK, ainsi que les 
autorites de Pristina et de Belgrade, travaillent 
etroitement avec les representants de l’OTAN, de 
l’Union europeenne, de l’Organisation pour la securite 
et la cooperation en Europe et d’autres membres de la 
communaute internationale, a identifier les besoins en 
matiere de planification de la transition apres la 
conclusion du processus relatif a la determination du 
statut. 

M. Shinyo (Japon) (parle en anglais) : Permettez- 
moi pour commencer de m’associer aux orateurs 
precedents pour remercier M. Rucker de son expose. Je 
voudrais egalement remercier M me Raskovic-Ivic, 
Presidente du Centre de coordination de la Republique 
de Serbie pour le Kosovo-Metohija, et je souhaite la 
bienvenue au Premier Ministre des institutions 
provisoires d’administration autonome du Kosovo, 
M. £eku, a cette seance. 

Si la definition du statut final du Kosovo est 
1’element dominant de la vie politique au Kosovo, la 
mise en oeuvre des normes relatives au Kosovo 
represente le defi aborde au quotidien par les dirigeants 
du Kosovo. Etant donne que les normes incluent 
certains elements importants qui jettent les bases de la 
gouvernance fondee sur la democratie et la primaute du 
droit, le Japon voudrait reaffirmer qu’il importe que le 
Gouvernement futur du Kosovo poursuive ses efforts 
de mise en oeuvre, independamment du statut final. 
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A cet egard, nous nous felicitons des progres 
reguliers realises dans la mise en oeuvre des 13 
objectifs prioritaires, ainsi que le mentionne le rapport 
du Secretaire general. Nous apprecions par ailleurs la 
creation de structures et les plans de travail elabores 
par les institutions provisoires d’administration 
autonome du Kosovo en vue de mettre en oeuvre le 
Plan d’action pour un partenariat europeen dans lequel 
les normes sont maintenant completement integrees. 
Ces efforts peuvent etre consideres comme une preuve 
de la volonte du Kosovo de poursuivre 1’application 
des normes a l’avenir. 

II va sans dire qu’il convient d’oeuvrer avec le 
plus grand serieux sur la voie de l’application des 
normes. Je voudrais cependant mentionner les trois 
points suivants qui meritent une attention particuliere 
eu egard a la situation que nous anticipons apres le 
reglement du statut final. 

Premierement, s’agissant du fonctionnement des 
institutions democratiques, le fait qu’aucun progres n’ait 
ete note quant a la participation des Serbes du Kosovo 
aux institutions politiques du Kosovo pose un grave 
probleme. Nous exprimons notre vive preoccupation, 
notamment quant au fait que les trois municipalites du 
nord continuent de rejeter tout contact avec les 
institutions provisoires, et nous prions instamment ces 
municipalites de renouer leurs contacts sans delai. Pour 
resoudre ce probleme, le Gouvernement serbe, en tant 
que membre responsable de la communaute 
internationale, doit reagir de maniere positive aux 
appels lances par la communaute internationale sur cette 
question. 

Deuxiemement, s’agissant de l’economie, on ne 
pourra edifier de societe stable grace au seul processus 
de stabilisation de la gouvernance; le relevement 
economique est egalement necessaire. L’economie du 
Kosovo n’est guere autosuffisante. Les institutions 
provisoires doivent redoubler d’efforts pour edifier le 
systeme economique et les institutions necessaires, 
mais elles doivent egalement examiner la question du 
chdmage des jeunes, qui depasse, selon certains, 60 %. 
Une attention particuliere doit en outre etre accordee a 
la creation d’emplois pour les refugies qui reviennent 
et les groupes minoritaires. 

Troisiemement, s’agissant de la liberte de 
circulation, la mefiance entre les groupes ethniques, la 
peur qui regne notamment parmi les Serbes du Kosovo 
et les autres populations majoritaires vis-a-vis de la 
population majoritaire, est un facteur sous-jacent qui 


entrave la liberte de circulation. Les dirigeants serbes 
et albanais doivent prendre les mesures necessaires 
pour renforcer la confiance du peuple. Outre le 
probleme de l’insuffisance des possibility d’emplois 
mentionne ci-dessus, cette question constitue un 
obstacle au retour des refugies et des personnes 
deplacees. C’est pour cette raison que nous appelons a 
prendre rapidement des mesures a cet egard. 

Je voudrais egalement faire quelques remarques 
sur les efforts consentis par la communaute 
internationale en vue de determiner le statut final du 
Kosovo. Premierement, le Japon a appuye pleinement 
les efforts de l’Envoye special, M. Ahtisaari et, dans ce 
contexte, nous comprenons sa decision de presenter sa 
proposition globale immediatement apres les elections 
serbes. Deuxiemement, nous nous felicitons des 
preparatifs minutieux actuellement en cours en vue 
d’assurer la transition vers une presence civile 
internationale apres le retrait de la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo (MINUK) sous l’egide de la MINUK et de 
l’Union europeenne. La transition doit se faire sans 
delai des que le statut final sera determine. 

Avant d’en finir avec mes observations 
d’aujourd’hui, je voudrais envoyer un message 
important a toutes les parties. La situation au Kosovo 
va entrer dans une phase critique au debut de l’annee 
prochaine, mais nous voudrions exhorter toutes les 
parties a agir avec la plus grande prudence pour veiller 
a ce que le statut final contribue a la paix et a la 
securite dans la region. 

M. Churkin (Federation de Russie) (parle en 
russe) : Nous nous felicitons de la participation de 
M me Raskovic-Ivic, Presidente du Centre de coordination 
de la Republique de Serbie pour le Kosovo-Metohija, a 
la seance du Conseil de securite d’aujourd’hui, et nous la 
remercions de sa declaration tres instructive. 

Nous avons ecoute avec attention la declaration 
de M. Rucker, Chef de la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo (MINUK), 
dont la teneur aurait ete plus interessante s’il n’avait 
pas outrepasse son mandat et s’il avait respecte les 
modalites de la presente seance s’agissant de la 
delegation qui l’a accompagne. 

Nous prenons note du rapport du Secretaire 
general. Malgre quelques avancees, les progres realises 
dans l’application des normes definies par la 
communaute internationale vis-a-vis des minorites 
nationales ne peuvent toujours pas etre qualifies de tres 
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importants. En particulier, les problemes relatifs a la 
protection du patrimoine des minorites religieuses et 
culturelles, a la decentralisation, au retour des refugies 
non albanais et a bien d’autres questions sont encore 
loin d’avoir ete resolus. 

Nous nous felicitons de l’amelioration du cadre 
juridique qui vise a faire respecter les droits de la 
population non albanaise du Kosovo. Toutefois, le 
probleme central reste le meme, a savoir le fosse qui 
s’agrandit entre l’existence de documents pertinents et 
la situation reelle dans la province. Malheureusement, 
force est de constater qu’a ce stade, la promesse de 
garantir les droits et la securite des non-Albanais du 
Kosovo n’a pas encore ete honoree. II est bon a ce 
propos de ne pas oublier la conclusion du Secretaire 
general selon laquelle, pour retablir la confiance et la 
stabilite, il importe de veiller a accorder la priorite a 
des mesures concretes plutot que symboliques. 

II convient d’accorder davantage d’attention aux 
droits de propriety des non-Albanais dans le cadre du 
processus de privatisation en cours, y compris 
s’agissant des eglises orthodoxes. Toute erreur en la 
matiere pourrait aboutir a l’etablissement d’une societe 
monoethnique au Kosovo. 

Pour avancer dans le domaine de la normalisation, 
il faut avant tout ameliorer la securite et lutter contre le 
crime organise. Sans cela, la liberte de mouvement, le 
retour des refugies et des personnes deplacees et le 
relevement economique ne pourront etre assures. 

Nous sommes preoccupes de constater qu’en 
depit du declin observe dans le nombre total de crimes 
a motivation ethnique, les Serbes du Kosovo 
continuent de faire l’objet de violences. 

Les menaces periodiques de voir se produire un 
soulevement de masse au Kosovo, si la decision sur le 
statut tardait a etre prise, suscitent egalement des 
inquietudes. Nous ne pouvons qu’interpreter cela 
comme un chantage inacceptable de la part de la 
communaute internationale, ou comme une incitation a 
la violence de la part des radicaux. 

Nous condamnons fermement les troubles de 
masse organises le 28 novembre au Kosovo, ainsi que 
les actes de violence contre le bureau de la MINUK a 
Pristina. Nous partons du principe que les institutions 
provisoires d’administration autonome du Kosovo et la 
presence internationale exercent un controle sur la 
situation et ne doivent pas laisser de tels evenements se 
reproduire a l’avenir. 


Nous pensons, comme le Secretaire general, qu’il 
est inacceptable de laisser la rue dieter revolution 
politique ou le calendrier du reglement. Nous sommes 
convaincus que toute mesure visant a destabiliser ou 
agiter la province obligerait le Conseil de securite a se 
saisir de la question, ce qui serait susceptible de porter 
un coup d’arret immediat au processus de determination 
du futur statut. 

Comme on l’a notamment souligne lors de la 
reunion qui s’est tenue recemment a Moscou avec la 
delegation de la MINUK et le Premier Ministre du 
Kosovo, M. £eku, il incombe avant tout aux dirigeants 
des Albanais du Kosovo d’empecher que des actes 
extremistes ne soient commis sur le territoire de la 
province, car cela ne peut que compliquer le processus 
de reglement. Nous engageons vivement les dirigeants 
de la province a intensifier leurs efforts de faijon 
decisive pour realiser des progres veritables et durables 
dans la mise en oeuvre des normes, et en particulier de 
celles qui sont essentielles pour garantir le caractere 
multiethnique de la societe kosovare. 

La partie serbe a bien sur un role a jouer en la 
matiere. Nous comprenons que le Secretaire general 
soit dequ que les Serbes du Kosovo ne participent pas 
aux institutions provisoires d’administration autonome 
mais, en meme temps, cela prouve que les minorites 
n’accordent encore qu’une confiance tres limitee a ces 
institutions. La communaute majoritaire doit creer un 
climat propre a encourager les minorites, et notamment 
les Serbes du Kosovo, a cooperer avec les autorites 
provinciates et a s’impliquer dans tous les domaines de 
la vie au Kosovo. 

Le fait de realiser des progres tangibles et 
veritables en termes de normalisation est Pun des 
facteurs determinants qui influeront sur le rythme et le 
resultat du processus de negociation relatif au futur 
statut du Kosovo mene sous la mediation de l’Envoye 
special du Secretaire general, M. Ahtisaari. 

Nous saluons la sage decision de suspendre les 
pourparlers concernant le statut jusqu’a la fin des 
elections en Serbie. A ce stade delicat de la 
determination du futur statut du Kosovo, il est 
extremement important que Belgrade et Pristina ne 
relachent pas leurs efforts pour trouver une solution 
negociee viable et mutuellement acceptable, et que la 
communaute internationale maintienne son aide pour 
parvenir a un tel resultat, sur la base des principes 
fondamentaux enonces dans la resolution 1244 (1999) 
et les documents du Groupe de contact. 
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Le Secretaire general a souligne a juste titre que 
les deux parties devaient se montrer plus souples et plus 
ouvertes au compromis dans le cadre des negociations. 
11 leur est demande de trouver un terrain d’entente et de 
prendre des decisions a long terme. Nous estimons que 
celles-ci devront etre au cceur de la proposition de statut 
global que l’Envoye special soumettra finalement aux 
parties. Nous attendons des mesures qui permettent de 
relancer le processus de paix sur la base de principes 
convenus a l’echelle internationale, seule maniere 
possible de remedier a la situation au Kosovo. 11 s’agit 
de privilegier avant tout les negociations et de rejeter les 
delais stricts qui ne sont pas motives par la volonte 
d’harmoniser progressivement les positions respectives 
des Serbes et des Albanais du Kosovo. Nous devons 
renouer le dialogue entre les parties, tout en tenant 
compte a la fois des interets de Belgrade et de ceux de 
Pristina, et cela, sans faire pression sur qui que ce soit. 
Nous devons examiner plus attentivement les 
propositions concretes de Belgrade, qui prouvent que les 
Serbes s’efforcent de prendre part au processus de 
negociation. 

Nous ne voyons pas d’autre possibility qu’un 
compromis negocie, aussi difficile a realiser soit-il. 
C’est aujourd’hui le plus important. Toute 
condamnation de Belgrade au pretexte que son 
approche n’est pas constructive ou qu’elle anticipe sur 
le statut du Kosovo est infondee. Par ailleurs, nous 
nous associons bien entendu a l’appel que le Secretaire 
general a lance a toutes les parties pour qu’elles evitent 
les declarations et actions unilaterales. 

Dans tous les cas, la decision qui sera prise sur le 
futur statut de la province aura un caractere universel. 
Seule une decision negociee - et non unilateral ou 
imposee - recevra l’appui du Conseil de security et 
evitera de creer un precedent malheureux dans le cadre 
du reglement des crises internes. 

Nana Effah-Apenteng (Ghana) (parle en 
anglais) : Nous nous felicitons egalement de la 
participation du Representant special, M. Rucker, du 
Premier Ministre, M. £eku, et de M me Raskovic-Ivic au 
debat d’aujourd’hui sur le statut futur du Kosovo. 

En effet, le Ghana souhaite etre partie au 
consensus qui prendra finalement corps au sein du 
Conseil quant a l’avenir du Kosovo. Neanmoins, nous 
reconnaissons qu’il s’agit d’une question extremement 
complexe, compte tenu des divergences marquees qui 
subsistent entre les parties. Le dilemme reside dans le 
fait qu’il nous faut prendre en consideration, d’une part. 


la volonte d’autodetermination exprimee par la majority 
de la population albanaise du Kosovo et, d’autre part, 
les inquietudes du Gouvernement serbe quant a la 
preservation de l’integrite territoriale de l’Etat serbe, 
comme le refletent les dispositions de la nouvelle 
constitution adoptee en octobre de cette annee. 

A cet egard, j’aimerais dire que le Ghana accorde 
une importance egale a ces deux requetes antagonistes 
et estime que toutes les possibilites de reglement 
negocie doivent etre envisagees pour sortir de l’impasse 
actuelle, conformement aux principes du droit 
international. En outre, nous sommes conscients qu’il ne 
saurait y avoir de paix ni de stability durables au 
Kosovo si le processus de determination du statut final 
ne debouche pas sur un document garantissant le respect 
des droits de tous les groupes ethniques et encourageant 
la participation effective et constructive de ces derniers 
aux affaires publiques, dans un esprit democratique. 

Nous pensons que la strategic actuelle contient les 
elements necessaries, dans la mesure ou elle insiste sur 
la creation d’institutions democratiques fonctionnelles 
qui soient a meme d’asseoir l’etat de droit, de garantir 
la liberty de mouvement dans un environnement sain et 
sur, et de faciliter le retour des personnes deplacees 
- sans parler de la creation d’une economic prospere 
pour le bien-etre de la population du Kosovo. A cet 
egard, nous sommes encourages par les actions 
menees, au cours de la periode consideree, par la 
MINUK et par le Bureau de l’Envoye special, a la fois 
pour satisfaire aux besoins institutionnels du Kosovo et 
pour obtenir la participation des parties sur les 
questions de la decentralisation, du patrimoine culturel 
et religieux et des droits des communautes. 

Meme si les progres obtenus jusqu’a present ne 
repondent pas a toutes les attentes concernant les 
13 priorites fixees pour l’application des normes, ce 
n’est pas faute d’avoir essaye. Faute d’une volonte 
politique forte de discuter avec leurs homologues 
albanais, les Serbes du Kosovo ont freine les progres. 

Dans ce contexte, le refus persistant de la minority 
serbe de prendre part aux Institutions provisoires 
d’administration autonome, en depit des multiples 
gestes d’ouverture du Gouvernement, associes aux 
mecanismes institutionnels mis en place pour garantir 
la responsabilisation et le respect des droits de toutes 
les minorites, constitue un obstacle majeur. Nous 
exhortons les Serbes du Kosovo et les autorites de 
Belgrade a ne pas rejeter ces gestes d’ouverture 
positifs, en les qualifiant de manipulation cynique du 
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processus sur le statut final, sans meme leur avoir 
donne concretement une chance. Or, la seule maniere 
de le faire est de participer au processus d’edification 
des institutions qui modelera l’avenir de leur patrie. 

Dans le meme temps, nous sommes 
particulierement troubles par le comportement hostile 
qui prevaut dans la jeunesse albanaise a l’encontre des 
Serbes, car cela ne laisse pas augurer une coexistence 
harmonieuse entre les deux communautes a l’avenir. 
Nous demandons instamment que des efforts 
volontaires soient deployes pour inculquer aux jeunes 
des differents groupes ethniques les valeurs de 
tolerance et d’unite. Sinon, tout ce que nous faisons 
actuellement n’aura ete en definitive que symbolique. 

Nous pensons done que la question determinante 
aujourd’hui est de savoir si en cette heure precise, le 
Kosovo a la force interne et la capacite de resister aux 
pressions que suscitent les exigences contradictoires 
quant a son statut futur. II faut aussi, et les deux 
questions sont etroitement bees, determiner si l’on 
pourra convaincre les autorites de Belgrade et les 
Serbes du Kosovo d’accepter un Kosovo independant 
et souverain, dans lequel les leviers du pouvoir se 
trouveront fermement aux mains de la majorite 
albanaise. Le Ghana n’a pas de reponses faciles a ces 
questions. 

M. Vassilakis (Grece) (parle en anglais) : Je 
voudrais joindre ma voix aux orateurs precedents qui 
ont souhaite la bienvenue au Representant special du 
Secretaire general, M. Joachim Rucker, et le remercier 
de son expose. Je me felicite de la presence de la 
Presidente du Centre de coordination de la Republique 
de Serbie pour le Kosovo-Metohija, M me Sanda 
Raskovic-Ivic, et je salue egalement la presence du 
Ministre £eku parmi la delegation de la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo (MINUK). 

La Grece souscrit a la declaration qui sera 
prononcee dans quelques instants par la Representante 
permanente de la Finlande au nom de l’Union 
europeenne. 

La Grece se felicite des progres enregistres dans 
l’application des normes et, en particulier des 
13 objectifs prioritaires du Groupe de contact, et 
souligne qu’il est necessaire que les Institutions 
provisoires d’administration autonome fassent preuve 
d’un engagement continu a cet egard. La pleine 
application des normes, qui ne saurait se limiter aux 13 
priorites mentionnees plus haut, est fondamentale pour 


parvenir a un Kosovo durablement pluriethnique et 
democratique, vivant dans la paix et la stabilite. 

L’adoption recente de textes tels que les lois sur la 
liberte religieuse, l’emploi des langues et le patrimoine 
culturel marque une evolution importante, et nous 
attendons avec grand interet leur pleine mise en oeuvre. 

Les progres enregistres dans le fonctionnement 
des ministeres de la justice et de l’interieur sont des 
avancees positives. Nous soulignons que la primaute 
du droit est essentielle au bon fonctionnement d’une 
democratic. Toutefois, nous observons qu’il semble 
qu’aucun progres substantiel n’ait ete enregistre sur la 
decentralisation depuis l’execution des trois premiers 
projets pilotes, alors qu’a l’origine ces projets devaient 
etre au nombre de cinq. Nous demandons a toutes les 
parties concemees de faire avancer le processus. 

Nous appuyons entierement la position de 
principe du Secretaire general, qui condamne avec la 
plus grande fermete les actes de violence. Nous 
voudrions egalement exprimer notre preoccupation 
devant les recentes attaques a l’explosif menees contre 
la voie ferree dans le centre du Kosovo et les 
informations selon lesquelles des barrages de controle 
seraient mis en place par des hommes masques et 
armes. Nous constatons que le nombre des attaques 
contre les sites religieux a diminue et nous reaffirmons 
que de tels incidents sont tout a fait inacceptables dans 
une societe moderne et democratique. 

Des faits positifs ont aussi ete enregistres dans le 
secteur economique, avec les efforts deployes pour 
attirer les investissements etrangers et la creation de la 
Banque centrale du Kosovo. Nous croyons comprendre 
qu’une offre en faveur de la fourniture d’electricite a 
ete faite par Belgrade et que la MINUK et Belgrade 
sont actuellement sur le point de s’accorder sur les 
modalites d’acceptation de cette offre. Nous aimerions 
obtenir davantage d’informations sur ces pourparlers, 
car nous appuyons tres energiquement toute initiative 
permettant d’ameliorer la vie quotidienne de la 
population du Kosovo. 

Comme le Secretaire general le mentionne 
egalement dans son rapport, les preoccupations 
demeurent quant a la faiblesse du nombre de retours de 
membres de communautes minoritaires. Ces resultats 
limites ne peuvent etre attribues au seul manque de 
possibility economiques. Nous ne saurions eluder le 
fait que la realite de la situation en matiere de securite 
et de liberte de circulation, ou ne serait-ce que la 
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maniere dont elle est perque, reste un facteur de base 
determinant pour tout progres dans ce domaine. 

Nous ne pouvons qu’insister une fois de plus sur 
la necessite de la participation des Serbes du Kosovo et 
sur l’importance de leur interaction avec les 
Institutions provisoires d’administration autonome. La 
participation des Serbes du Kosovo a ces Institutions 
est essentielle pour servir au mieux leurs propres 
interets, et nous exhortons done Belgrade a les 
encourager en ce sens. 

Enfin, en ce qui concerne le processus politique 
de determination du statut futur du Kosovo, je voudrais 
reaffirmer la position de mon pays, pour qui le meilleur 
resultat possible du processus sur le statut futur, et le 
plus durable, est une solution mutuellement acceptable. 
Nous nous felicitons done que la communaute 
internationale ait compris qu’il fallait permettre une 
certaine souplesse dans le calendrier afin d’encourager 
un processus plus sincere et donner aux Institutions 
provisoires d’administration autonome, entre autres, le 
temps necessaire de mener a bien leurs efforts en 
faveur de l’application des normes. 

M. Manongi (Republique-Unie de Tanzanie) 
(parle en anglais) : Nous souhaitons, nous aussi, la 
bienvenue au Representant special du Secretaire 
general, M. Joachim Rucker, et nous le remercions de 
son expose. Nous saluons egalement la presence de la 
representante de la Serbie, M me Raskovic-Ivic, et nous 
la remercions, elle aussi. 

Nous voudrions saluons le Representant special 
du Secretaire general et la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo (MINUK) 
pour l’appui et l’aide qu’ils continuent d’apporter a 
l’application des normes au Kosovo et pour les efforts 
qu’ils deploient en vue de trouver une solution aux 
problemes du pays. 

Nous saluons les progres accomplis par les 
Institutions provisoires d’administration autonome du 
Kosovo dans les efforts soutenus qu’elles deploient 
pour atteindre les 13 objectifs prioritaires relatifs a 
l’application des normes presentes par le Groupe de 
contact. Le rapport du Secretaire general indique que 
des avancees substantielles ont ete realisees a cet 
egard. Nous felicitons egalement les Institutions 
provisoires des mesures qu’elles ont prises pour 
renforcer les institutions democratiques et promouvoir 
la primaute du droit au Kosovo. 


Nous nous rejouissons des progres enregistres 
dans 1’application des normes, mais nous regrettons 
toutefois que la question du statut futur du Kosovo 
reste en suspens, meme si clairement, elle occupe une 
place de plus en plus proeminente et visible dans la vie 
politique du Kosovo. Neanmoins, nous felicitons 
l’Envoye special, M. Martti Ahtisaari, pour tous les 
efforts qu’il deploie en vue d’organiser de nouvelles 
series de pourparlers directs entre Belgrade et Pristina. 
Nous sommes cependant preoccupes par le fait que les 
positions des deux parties continuent d’etre tres 
eloignees l’une de l’autre. Nous sommes sensibles a la 
mise en garde que le Secretaire general fait dans son 
rapport vis-a-vis de l’impact qu’aurait l’impossibilite 
d’aplanir les divergences entre les deux parties. Le 
risque de voir de nouveaux retards conduire a une 
possible resurgence de l’instabilite dans le pays nous 
inquiete. 

Nous reiterons par consequent notre appel aux 
dirigeants des deux parties pour qu’ils negocient en 
toute bonne foi. Nous demandons a la partie serbe 
d’encourager les Serbes du Kosovo a participer aux 
institutions politiques et aux dirigeants du Kosovo de 
tendre la main aux Serbes et aux autres minorites. 
Nous les exhortons egalement a s’abstenir de toutes 
declarations publiques et decisions unilaterales 
susceptibles d’etre considerees comme hostiles et 
provocatrices par l’autre partie. Utiliser la violence 
pour provoquer un changement politique ne peut 
qu’etre contre-productif et saper le processus de paix. 

Notre mandat au Conseil touchant a sa fin, nous 
n’y siegerons plus lorsque l’Envoye special fera part de 
ses recommandations en mars prochain. Nous pensons 
neanmoins qu’il est dans l’interet de tous les habitants 
du Kosovo et de leurs dirigeants d’en profiter, d’ici 
mars, pour promouvoir la reconciliation et le dialogue. 
Nous les exhortons a accepter et a soutenir les 
recommandations de l’Envoye special au moment ou il 
les presentera. 

M. Burian (Slovaquie) {parle en anglais) : A 
mon tour, je remercie le Representant special du 
Secretaire general, M. Rucker, de son expose 
d’aujourd’hui. Au nom de ma delegation, je remercie 
egalement M me Raskovic-Ivic, Presidente du Centre de 
coordination de la Republique de Serbie pour le 
Kosovo-Metohija, de sa declaration. Nous saluons la 
presence a cette seance du Premier Ministre des 
institutions provisoires d’administration autonome du 
Kosovo, M. £eku, au sein de la delegation de la 
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Mission d’administration interimaire des Nations Unies 
au Kosovo (MINUK). 

Ma delegation s’associe a la declaration que fera 
un peu plus tard la representante de la Finlande au nom 
de l’Union europeenne. Je limiterai done mon propos 
aux observations suivantes. 

Nous partageons globalement l’analyse positive de 
revolution de la situation au Kosovo depuis la mise en 
route du processus de definition du statut, qui nous est 
presentee dans le dernier rapport (S/2006/906) du 
Secretaire general sur la question. Nous nous associons 
a l’appel que le Secretaire general adresse a l’ensemble 
de la population et aux representants officiels du 
Kosovo pour leur demander de faire preuve de fermete, 
d’un sens des responsabilites politiques et de maturite 
en s’abstenant de recourir a la violence pour provoquer 
un changement politique au Kosovo et definir son statut. 
Nous demandons aux autorites du Kosovo de prendre 
toutes les dispositions necessaires pour proteger la 
totalite des citoyens et remedier a l’impunite. 

De notre point de vue, la coexistence pacifique et 
la reconciliation entre les communautes du Kosovo 
sont impossibles tant que des enquetes approfondies 
n’auront pas ete menees et les coupables traduits en 
justice. Nous sommes d’avis qu’il est vital, surtout si 
Ton considere la periode de transition de la MINUK, 
que Tautorite de la presence internationale - actuelle 
ou future - ne soit pas sapee par des actions 
deraisonnables ou des actes de provocation. 

La MINUK, la Force internationale de securite au 
Kosovo (KFOR) ainsi que les autres entites et 
organisations internationales presentes au Kosovo 
continuent de jouer un role vital et fondamental pour la 
paix et la stabilite de la region ainsi que pour la 
definition du statut et son application. Nous pensons 
qu’une presence internationale devra etre maintenue au 
Kosovo meme une fois le statut defini. 

Nous pensons comme M. Rucker que l’application 
des normes doit rester une priorite de premier plan. A 
cet egard, nous notons avec satisfaction son evolution 
globalement positive et la determination du 
Gouvernement de M. £eku de poursuivre les efforts 
dans ce sens. II est crucial de veiller a la perennite de 
ces efforts et de mettre l’accent sur les 13 objectifs 
prioritaires identifies par le Groupe de contact. 

Je tiens a dire une nouvelle fois que Fapplication 
des normes est tout aussi importante pour le caractere 
multiethnique et democratique du Kosovo et pour ses 


chances d’integration europeenne. L’Union europeenne 
devra jouer un role plus visible et plus decisif a la 
prochaine phase du processus de definition du statut. 
Par consequent, plus le Kosovo avance aujourd’hui 
dans l’application des normes, plus il ira loin a 
l’avenir, independamment de revolution du processus 
de definition du statut. 

Dans les faits, la multiethnicite signifie que le 
Kosovo abrite egalement des Serbes. Sur ce point, nous 
pensons, comme le Secretaire general, que l’on 
progressera en montrant, par des actes et non par 
discours, que tout un chacun a un avenir au Kosovo. 
C’est, selon nous, a la majorite albanaise du Kosovo 
qu’il appartient au premier chef d’y veiller en prenant 
des dispositions prouvant leur volonte d’accepter la 
responsabilite du bien-etre et de la securite futurs des 
Serbes et autres minorites ethniques du Kosovo. La 
communaute serbe du Kosovo doit avoir le sentiment 
d’etre un acteur a part entiere et apprecie de la societe 
et avoir confiance dans le fait que son statut social et 
economique sera preserve lors de la mise en oeuvre du 
statut. 

Nous pensons en revanche que la question de la 
participation des Serbes du Kosovo dans les 
institutions provisoires doit etre separee de celle de la 
definition du statut. A cet egard, nous demandons une 
nouvelle fois a Belgrade et Pristina d’autoriser et 
d’encourager les Serbes du Kosovo a exercer 
pleinement leurs droits en participant aux institutions. 
A notre avis, cela sera egalement utile pour les 
negociations sur le statut. 

Pour terminer, nous reaffirmons notre adhesion 
au processus dirige par M. Ahtisaari et notre conviction 
qu’il doit conduire a une solution durable et equilibree. 
Les deux parties doivent avoir pour priorite absolue de 
chercher, a travers des pourparlers interactifs, un 
compromis equilibre qui tienne compte des 
preoccupations objectives de toutes les parties 
concernees et, au final, renforce la securite et la 
stabilite regionales. 

Enfin, nous tenons a souligner que, quelle que soit 
Tissue du processus de definition du statut, Kosovars et 
Serbes devront vivre ensemble, cote a cote. II est dans 
leur interet vital de trouver le meilleur moyen d’assurer 
dans la duree une coexistence pacifique et une 
cooperation conformes a leurs ambitions et 
preoccupations legitimes. 

M. Ikouebe (Congo) : Ma delegation s’associe 
elle aussi aux souhaits de bienvenue adresses a la 
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representante de la Serbie ainsi qu’au Premier Ministre 
des institutions provisoires du Kosovo. 

En designant M. Ahtisaari pour conduire les 
pourparlers sur le statut du Kosovo, le Secretaire 
general, avec Tappui du Conseil de securite et de la 
communaute internationale, entendait mettre en place 
un processus politique conduisant a terme, Serbes et 
Albanais du Kosovo, a vivre ensemble au sein d’une 
societe multiethnique. 

Conscient de l’enjeu de cette question au regard 
de la stability de l’ensemble de la region, le Congo 
s’etait associe en son temps a l’appel du Groupe de 
contact pour un achievement des pourparlers a la fin de 
l’annee 2006. Aujourd’hui, a la lumiere des 
observations du Secretaire general, completees par les 
details que nous a fournis M. Rucker, force est de 
constater que nous sommes a la croisee des chemins, 
apres sept ans d’administration interimaire et de statut 
provisoire. Une action sans delai apparait comme une 
urgente necessite. 

Nous attendons done avec un grand interet la 
presentation des propositions de reglement que 
M. Ahtisaari a du differer le 10 novembre dernier, pour 
tenir compte des elections parlementaires que Belgrade 
organisera le 21 janvier. Au vu de la situation que 
decrit le rapport du Secretaire general, il importe de ne 
pas differer davantage le processus. Tout autre report 
comporterait des risques evidents, parmi lesquels la 
recrudescence des actes de violence perpetres par des 
groupes armes dont la seule motivation est d’exploiter 
d’eventuelles frustrations. 

Au moment ou tout porte a croire que nous 
sommes en voie de franchir la ligne d’arrivee, le 
Conseil doit exprimer avec fermete sa condamnation de 
toute action unilateral, de toute menace ou acte de 
violence pouvant remettre en cause le processus 
politique laborieusement conduit par M. Ahtisaari. 
Nous devons egalement deplorer que les dirigeants 
serbes du Kosovo aient choisi de se mettre a l’ecart du 
processus politique par leur absence dans le 
fonctionnement des institutions provisoires du Kosovo. 
Car, comme le souligne le Secretaire general, quelle 
que soit Tissue du reglement de la question du statut 
futur du Kosovo, Serbes et Albanais devront trouver 
des solutions communes a des problemes qu’ils ont en 
partage et qui se posent en termes de services a 
pourvoir a tous, indistinctement. 

Le rapport fait etat des progres limites dans les 
pourparlers en raison des positions apparemment 


irreconciliables des deux parties. Nous reiterons notre 
pleine confiance a M. Athisaari et avons espoir qu’il 
saura nous proposer un reglement a la mesure des 
attentes de la communaute internationale. 

Cependant, au-dela de ces faibles resultats, il est 
encourageant de constater Tincidence positive que la 
question du statut a eu sur Tautre phase du processus 
politique, a savoir la mise en oeuvre des normes. Sous 
Timpulsion du Gouvernement du Kosovo soutenu par la 
MINUK, dont nous saluons les efforts inlassables, 
quelques avancees positives dans des domaines 
essentiels pour la reconciliation des communautes et 
Tinstauration d’une societe multiethnique, ont pu en 
effet etre enregistrees, concernant notamment les 13 
priorites definies par la MINUK et le Groupe de contact. 

La mise en place des unites municipales pilotes 
contribuera a limiter la division profonde entre Serbes 
et Albanais du Kosovo et favorisera, a terme, cette 
evolution que nous souhaitons tous, de voir Serbes et 
Albanais du Kosovo vivre ensemble dans le respect de 
leur diversity en ayant a Tesprit la protection des droits 
des minorites. 

Il appartient done aux parties et aux differentes 
communautes de prendre leurs responsabilites dans 
cette phase ultime. Enfin, quel que soit le reglement 
politique auquel on sera parvenu, un accompagnement 
international s’imposera necessairement pour garantir 
la viabilite du processus. 

M. Orozco (Perou) {parle en espagnol) : Je tiens 
d’emblee, comme les orateurs qui m’ont precede, a 
remercier le Representant special du Secretaire general, 
M. Joaquim Rucker, d’avoir presente le rapport sur 
Tactivite de la Mission d’administration interimaire 
des Nations Unies au Kosovo (MINUK) entre le 
15 aout et le 31 octobre 2006. Je remercie egalement 
pour son expose M me Sanda Raskovic-Ivic, Presidente 
du Centre de coordination de la Republique de Serbie 
pour le Kosovo-Metohija. Je salue aussi la presence de 
M. Agim £eku, Premier Ministre des institutions 
provisoires d’administration autonome du Kosovo. 

Le rapport du Secretaire general (S/2006/906), 
qui decrit de maniere objective revolution de la 
situation au Kosovo durant la periode consideree, 
soumet a notre examen des elements importants pour la 
definition du statut du Kosovo. Au nom de ma 
delegation, je voudrais souligner certains des faits 
nouveaux encourageants qui sont survenus sur le 
terrain et qui, en depit des difficultes existantes, 
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doivent etre encourages afin d’appuyer le processus 
relatif au Kosovo de maniere constructive. 

II faut en premier lieu saluer les efforts deployes 
en 2006 par le Gouvernement du Kosovo pour 
1’application des normes, en particulier les 13 objectifs 
prioritaires definis par le Groupe de contact. Comme 
l’indique le rapport du Secretaire general, les progres 
realises dans l’application des normes renforcent les 
institutions du Kosovo et contribuent a asseoir les 
bases d’un developpement futur. 

II faut egalement noter qu’au cours de cette 
derniere periode des faits nouveaux importants ont ete 
enregistres dans le domaine economique. Je me refere 
ici aux progres realises dans Sexploitation miniere et la 
production d’electricite connexe, en plus de la remise 
en etat de certaines centrales electriques. La conference 
intemationale d’investisseurs pour le Kosovo, qui s’est 
tenue les 10 et 11 octobre, a egalement constitue une 
mesure importante pour attirer les investissements 
etrangers. 

Comme ma delegation l’a dit a plusieurs reprises, 
tout arrangement politique conclu sur le statut du 
Kosovo ne sera viable que s’il instaure la stabilite 
socioeconomique a long terme. C’est pourquoi nous 
engageons instamment les acteurs economiques du 
Kosovo a poursuivre leur effort en faveur du decollage 
de ses secteurs de production et de 1’integration 
effective du Kosovo dans son milieu regional. 

Par ailleurs, il ne fait aucun doute qu’il reste 
encore au Kosovo des obstacles difficiles a surmonter. 
Le processus relatif au statut futur est le facteur 
dominant de la vie politique, comme l’a signale 
M. Rucker. Ce sentiment d’incertitude est generateur 
d’instabilite. Les parties continuent a exprimer des 
positions opposees ne laissant qu’une marge etroite aux 
negociations. Cette situation ne favorise pas 
l’instauration d’un climat propice a la reconciliation de 
Lensemble des secteurs sociaux et a Pamelioration des 
conditions pour parvenir a une solution definitive. 

Le Secretaire general a fait etat dans son rapport 
d’incidents violents impliquant les Serbes du Kosovo. 
II est egalement preoccupant de constater que la 
participation des Serbes aux institutions politiques 
centrales continue d’etre pratiquement inexistante. De 
meme, conformement aux chiffres presentes par le 
Haut-Commissariat des Nations Unies pour les 
refugies, bien que le nombre de membres des 
communautes minoritaires qui sont rentres au Kosovo 
soit reste constant, il n’est toujours pas satisfaisant. 


La definition du statut futur du Kosovo doit 
inclure tous les secteurs de la societe et n’en exclure 
aucun. En d’autres termes, l’edification d’une societe 
multiethnique exige le concours actif de tous les 
secteurs concernes. Sans ce consensus, il sera 
impossible de parvenir a une solution durable, au-dela 
de la personnalite juridique que ce territoire adoptera. 

Le Perou tient encore une fois a exprimer son 
appui au processus politique visant a trouver une 
solution negociee au statut du Kosovo. Dans ce 
contexte, nous appuyons les travaux de l’Envoye 
special du Secretaire general, M. Ahtisaari, dont 
l’objectif est de definir un statut qui apportera le 
developpement et le progres a toute la population du 
Kosovo et la stabilite a l’ensemble de la region. 

M. Liu Zhenmin (Chine) (parle en chinois) : Je 
remercie le Secretaire general pour son rapport 
(S/2006/906), et son Representant special, M. Rucker, 
pour son excellent expose. Je salue egalement la 
presence de M me Raskovic-Ivic, Presidente du Centre 
de coordination de la Republique de Serbie pour le 
Kosovo-Metohija, et la remercie d’avoir pris la parole 
devant le Conseil. 

La question du Kosovo est desormais parvenue a 
une etape cruciale. Nous avons note que, depuis le 
debut de l’annee, grace aux efforts communs de la 
Mission d’administration interimaire des Nations Unies 
au Kosovo (MINUK) et des Institutions provisoires 
d’administration autonome, des progres ont ete realises 
dans l’application des normes. Mais il reste encore des 
problemes dans des domaines tels que les garanties de 
securite, le retour des refugies et l’harmonie ethnique. 

Compte tenu de la situation sur le terrain au 
Kosovo, nous croyons que ce n’est qu’en maintenant la 
dynamique de 1’application des normes et en parvenant 
a etablir une societe multiethnique harmonieuse que 
l’on peut avoir espoir en l’avenir du Kosovo. Nous 
esperons qu’avec l’appui de la MINUK, les Institutions 
provisoires d’administration autonome et leurs 
dirigeants triompheront des difficultes actuelles et 
appliqueront les normes d’une maniere globale et 
efficace. Les autres parties concernees doivent 
egalement cooperer de maniere constructive. 

Le processus relatif au statut futur du Kosovo a 
demarre il y a pres d’un an. Avec l’aide de 
M. Ahtisaari, Envoye special du Secretaire general, le 
Gouvernement serbe et les autorites du Kosovo ont 
etabli des contacts et ouvert un dialogue et des 
negociations a divers niveaux et en divers lieux. Bien 
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que des progres aient ete realises, les parties continuent 
a avoir des positions antagoniques. En depit des 
grandes difficultes auxquelles cette entreprise est 
confrontee, la Chine estime qu’elle est de la plus haute 
importance et qu’il faut poursuivre les efforts, ce qui 
permettra au processus relatif au statut d’aller dans la 
bonne direction. 

La Chine est preoccupee par les cas isoles de 
violence survenus recemment au Kosovo. Nous 
esperons que les deux camps feront preuve de retenue 
et poursuivront leur concertation dans un esprit souple, 
pragmatique et constructif afin de trouver une solution 
mutuellement acceptable. 

Nous avons note egalement que l’Envoye special 
Ahtisaari a indique qu’il soumettrait un rapport final au 
debut de l’annee prochaine. Nous esperons que ses 
recommandations joueront un role constructif dans le 
reglement de la question du statut futur du Kosovo. 

La question du Kosovo est sensible et complexe, 
et elle a des retombees directes sur la paix et la 
stabilite dans les Balkans et les regions avoisinantes. 
Nous sommes tous desireux de savoir si un reglement 
adequat peut etre trouve a la situation du Kosovo. Dans 
le cadre de ce reglement, nous devons entendre les 
vues de toutes les parties, en particulier celles des pays 
voisins. Nous ne devons pas oublier les consequences 
possibles des modalites de reglement sur la region 
avoisinante. Tout reglement doit aboutir a un reglement 
durable de la question du Kosovo et ne pas etre source 
de nouveaux troubles ou avoir des repercussions 
negatives sur la stabilite d’autres regions. 

La Chine s’est toujours conformee au principe du 
droit international relatif au respect de la souverainete 
et de l’integrite territoriale de tous les pays. 

La communaute internationale et le Conseil de 
securite doivent rester impartiaux sur la question du 
statut futur du Kosovo et encourager les deux parties a 
rechercher un plan mutuellement acceptable, a travers 
des negociations constructives sur la base des 
resolutions pertinentes du Conseil de securite. 

M me Pierce (Royaume-Uni) (parle en anglais) : Je 
voudrais etre breve. J’ai 10 remarques a faire, alors je 
vous prie de m’excuser si celles-ci semblent un peu 
seches. 

Premierement, je voudrais souhaiter la bienvenue 
au Representant special M. Rucker, au Premier Ministre 
M. (jleku et a M me Raskovic-Ivic. Leur presence ici est 
vivement appreciee. 


Deuxiemement, le Royaume-Uni condamne sans 
reserves la violence au Kosovo et ailleurs dans la 
region. Les auteurs de ces actes de violence - qu’ils 
soient albanais du Kosovo, serbes du Kosovo ou de 
tout autre groupe ethnique - doivent etre traduits en 
justice. Mais je mettrais en garde contre toute 
conclusion hative que les autorites du Kosovo elles- 
memes sont coupables de cette violence. 

Toutes les parties doivent s’abstenir de recourir a 
la violence et doivent respecter la primaute du droit et 
les principes directeurs du Groupe de contact, qui ont 
ete enterines par le Conseil. S’il y avait une 
recrudescence de la violence une fois reglee la question 
du statut, cela aurait des consequences sur l’integration 
euro-atlantique du Kosovo. 

Troisiemement, il ressort clairement des 
interventions du Representant special et de membres 
du Conseil qu’il y a eu des progres dans Tapplication 
des normes, et nous nous en felicitons tres vivement. 
Les autorites du Kosovo et M. Rucker meritent nos 
remerciements, ainsi que notre appui en vue de la 
realisation de nouveaux progres. 

Quatriemement, les normes ne disparaitront pas 
avec la definition du statut. Elies font partie du cadre 
global d’integration a l’Union europeenne et a 
l’OTAN. S’il devait y avoir une degradation apres la 
definition du statut, cela aurait des consequences sur 
cette integration. 

Cinquiemement, en ce qui concerne la 
participation, il est decevant qu’une fois encore les 
membres du Conseil doivent demander a Belgrade de 
permettre aux Serbes du Kosovo de participer de faijon 
constructive aux negociations sur leur propre avenir. 
Belgrade ne protege pas les Serbes du Kosovo en ne les 
laissant pas participer. Ce que Belgrade protege est sa 
propre ligne dure, et les membres du Conseil ont dit 
aujourd’hui qu’ils ne jugent pas cela acceptable. Nous 
avons a plusieurs reprises exhorte la Serbie a 
encourager les Serbes du Kosovo a s’engager dans le 
processus. Il est extremement decevant de constater 
une fois encore que Belgrade continue de defier le 
Conseil sur ce point. 

Sixiemement, je voudrais dire que le Royaume- 
Uni se considere comme un ami de la Serbie. Nous 
voulons aider la Serbie a s’integrer dans les institutions 
euro-atlantiques. Nous nous sommes recemment unis a 
nos collegues et allies de l’OTAN pour accueillir la 
Serbie et d’autres pays dans le Partenariat pour la paix. 
Il est decevant que la main de l’amitie qu’ont tendue 
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l’OTAN et des pays comme le mien en faisant entrer la 
Serbie dans le Partenariat pour la paix n’ait pas suscite 
en reponse une volonte reciproque de la part de la 
Serbie de jouer le role qui lui revient en Europe et 
d’entretenir des relations de bon voisinage. 

Avec votre permission. Monsieur le President, je 
voudrais citer la lettre qui vous a ete envoyee 
aujourd’hui par le Premier Ministre du Kosovo, 
M. £eku, dans laquelle il dit : « Nous ne cherchons pas 
a eviter la Serbie, nous cherchons a la rencontrer en 
tant que voisins dans le cadre d’un partenariat stable et 
responsable ». Nous appelons la Serbie a rendre la 
pareille. II est important que nous ayons une Europe 
entiere et libre. Nous ne pouvons pas le faire sans la 
Serbie mais, de meme, nous ne sommes pas 
responsables de l’isolement de la Serbie, qui est 
actuellement impose par Belgrade. 

Pour ma septieme remarque, je me felicite tres 
chaleureusement de ce qu’a dit M me Raskovic-Ivic, a 
savoir que les actes de la Serbie sont regis par le 
concept de primaute du droit. Cette affirmation est tout 
a fait bienvenue, mais elle doit etre mise en pratique. 
En particulier, nous demandons a Belgrade de 
transferer Mladic et Karadzic au tribunal de La Haye. 
Ces deux hommes sont responsables et inculpes du 
massacre de Srebrenica, ou 7 000 hommes et garqons 
musulmans ont trouve la mort. Nous demandons aussi 
a Belgrade de cesser d’encourager les separatistes de la 
Republika Srpska et de mettre un terme a ses 
ingerences dans les affaires interieures de la Bosnie. 
L’Accord de paix de Dayton a defini ce qu’est la 
Bosnie-Herzegovine : un Etat comprenant deux entites, 
dont l’une est la Republika Srpska. II n’y a pas de 
transposition - et nous n’autoriserons jamais qu’il y ait 
transposition - entre le reglement du statut du Kosovo 
et celui d’autres pays de la region, Bosnie comprise. 

Plusieurs intervenants ont souleve aujourd’hui la 
question du statut. Ce qui importe est que le Conseil 
manifeste son appui a notre Envoye special, Martti 
Ahtisaari, dont la nomination par le Secretaire general 
a ete enterinee par le Conseil. M me Raskovic-Ivic a 
mentionne la Constitution serbe et le programme de 
negociation serbe. Nous respectons le droit du peuple 
serbe d’exprimer son point de vue. Mais en ce qui 
concerne le reglement du statut du Kosovo, le 
programme de negociation serbe et la Constitution 
serbe sont des elements accessoires. La seule chose qui 
compte est le processus de determination du statut 
dirige par M. Ahtisaari, comme l’ont reaffirme les 
declarations de janvier et de juillet du Groupe de 


contact, auxquelles se sont associes l’Organisation des 
Nations Unies, l’Union europeenne, l’OTAN et 
TOrganisation pour la securite et la cooperation en 
Europe, aussi bien que les membres du Groupe de 
contact. II s’agit la d’un groupement consequent et 
substantiel des Etats Membres de l’ONU. C’est un 
ensemble de documents d’une grande importance. 
Nous attendons de Belgrade que cesse sa campagne de 
calomnies a l’encontre de M. Ahtisaari. Elle ne conduit 
a rien et ne fait que ternir le prestige de la Serbie aux 
yeux de l’ONU et de ses Etats Membres. 

Ma remarque suivante consiste a noter que nous 
avons mis aussi longtemps a regler le statut du Kosovo 
parce que nous souhaitions que Belgrade nous 
accompagne. Mais je crois qu’il est de plus en plus clair 
que Belgrade ne souhaite pas cooperer avec nous et ne 
souhaite pas cooperer au reglement du statut avec 
l’Envoye special pour la determination du statut. C’est 
bien dommage, comme bien des membres du Conseil 
l’ont dit aujourd’hui. Nous prefererions de loin une 
solution negociee. Mais le Groupe de contact a aussi 
defini une autre faijon de proceder si celle-ci ne s’avere 
pas possible. 

Enfin, quant a la nature du reglement du statut lui- 
meme, il ne m’appartient pas, pas plus qu’a qui que ce 
soit d’autre au Royaume-Uni, de dire ce que doit etre le 
statut. Comme je l’ai dit, ce role revient a M. Ahtisaari. 
Neanmoins, je crois que nous devons tous reconnaitre 
qu’il y a un consensus croissant parmi de nombreux 
observateurs pour dire que tout reglement a de fortes 
chances de reposer sur une forme ou une autre 
d’independance pour le Kosovo, supervisee par une 
forte presence civile et militaire internationale et 
comprenant des garanties a toute epreuve pour la 
protection des droits et de la securite des communautes 
minoritaires du Kosovo. Une telle issue serait conforme 
aux principes directeurs du Groupe de contact et aux 
declarations ministerielles du Groupe de contact, dont 
plusieurs orateurs se sont fait l’echo aujourd’hui dans la 
salle du Conseil, au sujet de ce qui constituerait un 
reglement acceptable pour la majorite de la population 
du Kosovo. Il est difficile d’identifier d’autres solutions 
viables a long terme qui offriraient une meilleure base 
pour revolution du Kosovo vers un avenir democratique 
et pour la stabilite dans l’ensemble de la region. Et, bien 
entendu, tout reglement devra consacrer les normes dont 
nous avons parle aujourd’hui - des normes qui 
continuent de retenir a juste titre l’attention de la 
communaute internationale et qui constituent le socle de 
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l’integration de tout pays dans les structures euro- 
atlantiques. 

M. Faaborg-Andersen (Danemark) (parle en 
anglais) : Comme les autres intervenants, je voudrais 
remercier le Representant special du Secretaire general 
et Chef de la Mission d’administration interimaire des 
Nations Unies au Kosovo (MINUK), M. Riicker, de son 
expose riche en informations. Je tiens aussi a remercier 
la Presidente du Centre de coordination de la Republique 
de Serbie pour le Kosovo-Metohija, M me Sanda 
Raskovic-Ivic, de sa declaration, et le Premier Ministre 
des Institutions provisoires d’administration autonome 
du Kosovo, M. Qeku, de sa presence. 

Je m’associe a la declaration qui sera prononcee 
d’ici peu par la representante de la Finlande au nom de 
l’Union europeenne. 

Nous notons avec satisfaction que les Institutions 
provisoires ont deploye, depuis le dernier rapport, des 
efforts significatifs pour ameliorer l’application des 
normes. Le Danemark se felicite de la determination a 
aller de l’avant dont fait preuve 1’administration de 
Pristina, notamment pour ce qui est des 13 objectifs 
prioritaires identifies par le Groupe de contact. II y a 
cependant plusieurs domaines qui exigent une attention 
accrue, notamment ceux relatifs a l’etat de droit et a la 
liberte de deplacement. La violence - qu’elle soit ou 
non motivee par la haine ethnique - sape la 
reconciliation et menace les progres, et nous 
condamnons la recente vague d’incidents violents. 

Nous nous felicitons des mesures concretes prises 
par les Institutions provisoires pour ameliorer les 
conditions de vie des minorites du Kosovo. Cependant, 
il est egalement manifeste que ces mesures 
n’ameliorent pas automatiquement les relations entre la 
majorite et les minorites. Les dirigeants des Institutions 
provisoires doivent etablir la confiance entre tous les 
groupes du Kosovo. Cela ne peut etre realise qu’en 
s’efforqant d’etablir le dialogue et en montrant une 
reelle volonte de parvenir a un compromis. 

Nous sommes tres preoccupes par les mesures 
prises par les municipalites serbes du Kosovo dans le 
nord du Kosovo pour rompre les contacts avec les 
Institutions provisoires et mettre en place des structures 
paralleles. Comme le note le Secretaire general dans 
son rapport, en se tenant en dehors du processus 
politique au Kosovo, les dirigeants serbes du Kosovo ne 
rendent pas service a leur communaute. Par consequent, 
nous exhortons les autorites de Belgrade a encourager 
les representants serbes du Kosovo a participer de 


maniere constructive aux Institutions provisoires a 
Pristina et, en particulier, aux organes municipaux. 

Nous esperons tous qu’une solution durable sera 
trouvee pour l’avenir du Kosovo. L’absence de 
cooperation, l’isolement et les positions arretees ne 
meneront pas vers un avenir meilleur. La souplesse et 
le compromis sont des conditions fondamentales pour 
la recherche d’une solution viable, et il sera necessaire 
que tous les acteurs menent des actions coordonnees et 
tournees vers 1’avenir. Les premiers beneficiaires 
seront tous les Kosovars, quelle que soit leur 
appartenance ethnique, la population de la Republique 
de Serbie et, en fait, tous les peuples des Balkans 
occidentaux. La cooperation et la participation sont 
dans l’interet de chacun. 

Dans ce contexte, nous redisons notre plein appui 
a l’Envoye special pour diriger le processus sur le 
statut futur du Kosovo, M. Martti Ahtisaari. Nous nous 
felicitons de son intention de presenter aux parties des 
propositions pour un reglement global du statut apres 
les elections parlementaires en Serbie. 

Selon nous, faire trainer le processus de reglement 
de la question du statut du Kosovo ne favorisera pas la 
stabilite regionale. Le reglement devrait satisfaire les 
aspirations de la majorite des Kosovars et, 
parallelement, inclure une protection adequate des 
minorites et des garanties a cet egard. 

Le Danemark considere la situation au Kosovo 
dans une perspective regionale. Nous appuyons 
resolument la MINUK et la KFOR. Nous attendons 
avec impatience que se dessine un avenir plus 
pacifique et prospere, que meritent les peuples de la 
region. Cela necessitera de mettre en place une etroite 
cooperation regionale pour l’integration commune de 
ces pays reellement europeens dans les structures 
euroatlantiques, ou ils ont leur place legitime. 
Cependant, les perspectives euroatlantiques dependent 
de l’application des normes et d’un reglement viable 
du statut futur du Kosovo. 

Le President {parle en arabe) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de 
representant du Qatar. 

Je souhaite la bienvenue a M. Rucker, 
Representant special du Secretaire general pour le 
Kosovo, et je le remercie de l’expose qu’il a presente au 
Conseil. Nous le felicitons, ainsi que tous les membres 
de la Mission d’administration interimaire des Nations 
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Unies au Kosovo (MINUK), des efforts qu’ils deploient. 
Je souhaite egalement la bienvenue a M me Raskovic-Ivic. 

La crise au Kosovo dure depuis beaucoup trop 
longtemps, tout comme les souffrances des habitants de 
ce territoire. Le moment est venu de regler cette crise 
et de trouver une solution a tous les problemes qui en 
decoulent. II est encourageant de noter les efforts 
importants qui ont ete deployes jusqu’a present a cette 
fin. L’Organisation des Nations Unies a joue, dans le 
cadre de ces efforts, un role central aux cotes d’autres 
parties. 

Ces efforts commencent a porter leurs fruits. Les 
institutions d’Etat du Kosovo commencent a prendre 
forme; elles gerent les affaires du territoire et servent 
sa population de maniere efficace et stable. Cependant, 
le territoire a encore besoin de beaucoup d’appui de la 
part de la communaute internationale et de l’ONU en 
vue de renforcer ses institutions et d’assurer stabilite et 
developpement. 

Cependant, pour parvenir a une stabilite a long 
terme, il faudra regler la question du statut du territoire. 
A cet egard, les positions des deux parties sont toujours, 
dans l’ensemble, opposees. Mais il est encourageant de 
noter que le dialogue se poursuit, ce qui a aide a regler 
des questions techniques, constitutionnelles, juridiques 
et autres. 

L’une des conditions de la recherche d’un 
reglement permanent de l’avenir du Kosovo necessite 
de veiller a ce que les Albanais et les Serbes du Kosovo 
participent activement au Gouvernement et a toutes les 
activites sociales et de l’Etat qui, pour leur part, 
devraient etre basees sur la reconnaissance d’une 
societe multiethnique. Tous les segments de la societe 
doivent prendre part au dialogue sur le statut futur du 
territoire, car cela lui confererait legitimite et viabilite. 
Les deux parties devraient encourager cette 
participation et s’abstenir de tout acte qui pourrait 
l’entraver ou la compromettre. 

Les efforts deployes pour accomplir des progres 
et pour appliquer les normes speciales arretees pour le 
Kosovo, ainsi que les 13 objectifs prioritaires identifies 
et presentes par le Groupe de contact au Gouvernement 
du Kosovo, sont prometteurs mais ces etapes doivent 
etre achevees pour que les resolutions pertinentes du 
Conseil de securite soient appliquees. 

Le retour des refugies reste a un niveau trop 
faible, ce qui est inacceptable, du fait de la situation 
economique qui a toujours besoin d’etre amelioree. La 


communaute internationale doit appuyer ce processus. 
Cependant, l’incertitude et l’ambigui'te qui prevalent 
s’agissant du statut futur du Kosovo expliquent 
davantage le faible nombre des retours. 

Pour terminer, nous felicitons la MINUK, l’Union 
europeenne, l’Organisation pour la securite et la 
cooperation en Europe et le Groupe de contact sur le 
Kosovo du role qu’ils jouent et des efforts qu’ils 
deploient pour renforcer la stabilite, promouvoir le 
developpement et determiner le statut futur du 
territoire du Kosovo. 

Je reprends maintenant mes fonctions de 
President du Conseil. 

Je donne la parole a la representante de la 
Finlande. 

M me Lintonen (Finlande) (parle en anglais ) : J’ai 
le plaisir de prendre la parole au nom de l’Union 
europeenne. La Bulgarie et la Roumanie, pays en voie 
d’adhesion, la Turquie, la Croatie et l’ex-Republique 
yougoslave de Macedoine, pays candidats, l’lslande, le 
Liechtenstein et la Norvege, pays de l’Association 
europeenne de libre-echange et membres de l’Espace 
economique europeen, ainsi que la Moldova, 
souscrivent a cette declaration. 

Qu’il me soit permis de remercier le Representant 
special du Secretaire general pour le Kosovo et Chef de 
la Mission d’administration interimaire des Nations 
Unies au Kosovo (MINUK), M. Joachim Rucker, de son 
clair expose. Je souligne a nouveau l’appui continu de 
l’Union europeenne au Representant special, M. Rucker, 
dans les efforts qu’il deploie pour appliquer la resolution 
1244 (1999) et pour preparer la transition entre la 
MINUK et la future presence internationale au Kosovo, 
une fois que le statut du Kosovo aura ete determine. 

Comme le note le Secretaire general, les 
negociations sur le statut et les preparations initiales en 
prevision de 1’achievement du mandat de la MINUK et 
de la periode de transition ont effectivement caracterise 
les derniers mois. Depuis le debut de l’annee, l’Envoye 
special, M. Martti Ahtisaari, s’est efforce de faire 
participer activement Belgrade et Pristina a des 
pourparlers directs et a des consultations entre experts 
sur des questions clefs telles que les droits des 
communautes, la decentralisation, la protection du 
patrimoine culturel et religieux et l’economie. 

En ce qui concerne le statut futur du Kosovo, 
Belgrade et Pristina ont, malheureusement, continue de 
prendre des positions diametralement opposees. 


22 


06-65732 



S/PV.5588 


Comme le note le Secretaire general au paragraphe 2 
de son rapport, ces pourparlers ont donne aux parties 
l’occasion «de proceder a un echange de vues 
approfondi [...] sans toutefois parvenir a faire evoluer 
sensiblement leurs positions. » 

L’UE continue d’encourager tant Belgrade que 
Pristina a participer de faqon constructive au processus 
relatif au statut. Toutefois, le processus ne doit pas etre 
infini, et aucune partie ne doit le bloquer ni le faire 
derailler, par exemple, en ayant recours a la violence. 

Nous souscrivons pleinement au point de vue du 
Secretaire general, qui a releve avec consternation que 
des attaques violentes continuent a etre perpetrees par 
un petit nombre d’elements qui essayent de provoquer 
un changement politique, que le processus politique ne 
peut pas etre dicte par la pression de la rue et que la 
violence ne sera pas toleree. 

L’UE maintient son appui plein et entier a 
l’Envoye special de l’ONU, M. Martti Ahtisaari, et a la 
faqon dont il dirige le processus politique visant a 
determiner le statut futur du Kosovo. Nous nous 
felicitons de son intention de presenter aux parties une 
proposition de reglement complet du statut apres les 
elections parlementaires en Serbie, qui auront lieu le 
21 janvier. 

Nous partageons le point de vue du Secretaire 
general, selon lequel la situation generale au Kosovo 
evolue de faqon favorable. Dans ses rapports d’activite 
annuels concernant les pays des Balkans occidentaux, et 
egalement le Kosovo, la Commission de l’Union 
europeenne se felicite des progres obtenus par le Kosovo 
dans ses efforts visant a transferer les responsabilites des 
institutions provisoires a Tadministration autonome. 
Parallelement, nous soulignons Timportance cruciale 
d’une application acceleree et efficace des normes, qui 
sont tout aussi essentielles au titre de la perspective 
europeenne du Kosovo. 11 est necessaire de faire 
da vantage d’efforts pour creer un environnement 
administrate qui permettra au Kosovo de se rapprocher 
davantage des normes europeennes. Nous soulignons 
egalement la necessity de deployer de nouveaux efforts 
dans le plein respect de l’etat de droit et de 
l’independance du systeme judiciaire. La lutte contre la 
criminalite organisee et la corruption, la stability 
macroeconomique et la protection de toutes les 
communautes vivant au Kosovo requierent egalement 
l’attention prioritaire des autorites du Kosovo. 

Le reglement du statut futur sera une tache ardue 
non seulement pour la Serbie et le Kosovo, mais 


egalement pour 1’ensemble de la communaute 
internationale. II necessitera une action coordonnee et 
tournee vers l’avenir menee par tous les acteurs 
concernes. Cependant, le reglement du statut ne 
resoudra pas a lui seul les problemes economiques et 
sociaux urgents du Kosovo. Ces ecueils persisteront et 
il faudra s’y attaquer avec une vigueur renouvelee. 

Le reglement du statut futur doit garantir un 
avenir pour tous les citoyens du Kosovo dans une 
societe multiethnique et democratique, et favoriser le 
developpement economique et social. 

La region des Balkans occidentaux, y compris le 
Kosovo, s’est dotee d’une perspective europeenne. 
L’aboutissement favorable et evident du processus de 
definition du statut revet une grande importance pour 
l’UE. Son succes sera essentiel non seulement pour 
presenter une perspective claire aux habitants du 
Kosovo, mais aussi pour assurer la stabilite generale de 
la region. Dans ce contexte, il est extremement important 
de preserver la perspective europeenne de la Serbie. De 
meme, nous voudrions dire clairement que nous 
percevons la question du statut du Kosovo comme etant 
sui generis. L’issue du processus relatif au statut ne 
creera pas un precedent pour d’autres regions, car son 
statut actuel est exceptionnel, puisqu’il est fonde sur la 
resolution 1244 (1999) du Conseil de securite de l’ONU. 

Nous regrettons que les Serbes du Kosovo ne 
participent toujours pas aux travaux des institutions 
centrales du Kosovo, en depit des appels repetes de la 
communaute internationale les enjoignant a le faire. 
Nous demandons une fois encore a Belgrade 
d’encourager les Serbes du Kosovo a participer aux 
travaux des institutions du Kosovo, dans lesquels ils 
peuvent de faqon plus efficace defendre leurs propres 
interets. Il est primordial de comprendre que toutes les 
communautes ont leur place au Kosovo quel que soit 
son statut futur, et de veiller a ce qu’il en soit ainsi. 

L’UE continue d’appuyer les efforts deployes par 
les institutions du Kosovo pour mettre en oeuvre le 
programme de reforme. L’UE est fermement determinee 
a appuyer le developpement politique et economique du 
Kosovo. Nous preparons notre presence future au 
Kosovo avec d’autres acteurs internationaux. Il est 
essentiel que la MINUK garde les pleins pouvoirs 
jusqu’a la mise en place de cette future presence. Une 
action bien coordonnee entre differentes organisations 
intemationales et l’aide d’autres donateurs sont 
essentielles pour garantir la mise en oeuvre efficace du 
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reglement du statut et le developpement durable du 
Kosovo. L’UE assumera son role a cet egard. 

II sera indispensable que la communaute des 
donateurs s’engage a long terme pour garantir a tous 
les citoyens la stabilite et la securite du Kosovo. Une 
presence internationale forte apres le reglement du 
statut serait egalement necessaire pour appuyer les 
institutions du Kosovo, de maniere a assurer la securite 
et la stabilite, et sauvegarder le caractere multiethnique 
du nouveau Kosovo. 

Le President (parle en arabe ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Ukraine. 

M. Kryzhanivskyi (Ukraine) {parle en anglais) : 
Monsieur le President, je voudrais vous feliciter de 
votre accession a la presidence du Conseil de securite 
pour le mois de decembre. 

Je me felicite egalement de la presence dans cette 
salle de la Presidente du Centre de coordination de la 
Republique de Serbie pour le Kosovo-Metohija, 
M me Sanda Raskovic-Ivic, et du Premier Ministre du 
Kosovo, S. E. M. Agim Qeku. 

Je voudrais m’associer a mes collegues pour 
remercier le Secretaire general de son rapport 
(S/2006/906) et le Representant special du Secretaire 
general et chef de la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo (MINUK), 
M. Joachim Rucker, de son expose instructif. 

Je me limiterai a plusieurs points qui sont 
extremement importants du point de vue de l’Ukraine. 
Le rapport du Secretaire general met en exergue 
certains progres realises dans 1’application de normes, 
desormais conformes au Plan d’action pour un 
partenariat europeen. Tout en nous felicitant de cette 
evolution favorable, nous pensons que ces travaux, qui 
sont indispensables pour l’unite et la stabilite a long 
terme du Kosovo, doivent etre poursuivis et renforces. 

Les dirigeants de la province doivent faire des 
efforts particuliers pour veiller a ce que le Kosovo reste 
multiethnique et democratique par nature, et 
respectueux des libertes civiles et des droits des 
minorites nationales et religieuses. Une attention 
supplementaire est necessaire pour resoudre les 
problemes de decentralisation du gouvernement et de 
protection des droits culturels et du patrimoine des 
minorites. II est extremement important que le 
Gouvernement du Kosovo tende la main a la population 
serbe et en fasse un partenaire dans la transformation en 
cours, et Belgrade doit encourager ces efforts. 


Le rapport du Secretaire general met en lumiere la 
tension croissante qui regne au Kosovo, alors que les 
negociations sur le statut futur progressent. Nous 
sommes troubles par le fait que des crimes ayant des 
motivations politiques et ethniques ont encore ete 
commis pendant la periode consideree, certains ayant 
manifestement pour but d’exercer des pressions sur les 
acteurs internationaux. C’est pourquoi nous souscrivons 
pleinement au message clair que le Secretaire general 
transmet dans son rapport, selon lequel revolution de la 
situation politique et les calendriers ne seront pas dictes 
par la pression de la rue, et la violence ne sera pas 
toleree. 

L’Ukraine, qui contribue activement a la paix et a 
la securite internationales et regionales, participe et 
continuera de participer aux efforts de paix de la 
communaute internationale au Kosovo. 

Nous sommes favorables a la prise d’une decision 
mutuellement acceptable fondee sur un compromis 
entre Belgrade et Pristina, dans le cadre d’une 
mediation internationale active et conformement aux 
decisions pertinentes du Conseil de securite de l’ONU, 
notamment la resolution 1244 (1999). 

L’Ukraine est convaincue de la necessite de 
parvenir a un reglement final de la situation politique, 
economique et securitaire au Kosovo par la mise en 
place de conditions permettant le retour de la population 
non albanaise et par la garantie des droits de l’homme, 
notamment ceux de tous les groupes ethniques. 

Mon pays met en garde contre toute mesure 
hative ou unilateral susceptible de destabiliser la 
situation dans la region. Nous pensons qu’il convient 
de prolonger les negociations actuelles sur la base des 
normes reconnues et des principes du droit 
international. C’est avec une preoccupation particuliere 
que nous accueillons les declarations relatives au 
pretendu caractere universel ou a la priorite d’un 
reglement au Kosovo. De telles approches pourraient 
comporter le risque que certains pays, notamment au 
sein des organisations internationales, usent de leur 
influence a l’avenir pour reproduire des scenarios 
analogues dans d’autres regions aux prises avec des 
conflits geles, en particulier dans les pays de l’ex- 
Union sovietique. 

Le retentissement international de la question du 
Kosovo, ainsi que l’instabilite qui regne dans la region, 
necessitent de toute evidence une presence civile et de 
securite continue, assuree par la communaute 
internationale sur le terrain. Dans le meme temps, 
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l’Ukraine pense qu’une des possibility - la decision de 
l’Union europeenne portant sur le mandat international 
sur le territoire du Kosovo pour une certaine periode - 
est une mesure de transition. 

Le President (parle en arabe) : Je donne la 
parole au representant de l’Albanie. 

M. Neritani (Albanie) (parle en anglais) : Je 
voudrais remercier le Representant special du 
Secretaire general, M. Joachim Rucker, de nous avoir 
presente un tableau clair de la realite sur le terrain au 
Kosovo. En cette periode cruciale ou s’acheve un 
chapitre de l’histoire de cette region, la fermete dont il 
a toujours fait preuve a la tete de la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo (MINUK) a permis aux parties interessees de 
rester mobilisees dans le processus de transition 
necessaire vers la phase suivante. 

Le Gouvernement albanais continuera d’appuyer 
tous les efforts tendant a l’objectif d’un Kosovo 
democratique et multiethnique. Je saisis cette occasion 
pour remercier le Secretaire general Kofi Annan du 
travail ardu qu’il a accompli et de l’engagement dont il 
a fait montre pour trouver une solution a cette question. 
Nous remercions egalement la MINUK, la Force de 
paix du Kosovo, 1’Organisation pour la securite et la 
cooperation en Europe et l’Union europeenne pour leur 
devouement et leur engagement continus au Kosovo. 
La determination manifestee actuellement par l’Union 
europeenne est une contribution extremement 
importante pour garantir une transition sans heurt et 
bien coordonnee qui determinera les composantes 
fondamentales de la periode succedant a la definition 
du statut du Kosovo. 

Je voudrais egalement souhaiter la bienvenue au 
Conseil de securite au Premier Ministre £eku. Nous le 
felicitons de l’engagement qu’il a montre au cours de 
l’annee s’agissant de la mise en oeuvre des normes, 
notamment des 13 domaines prioritaires identifies par le 
Groupe de contact, comme le montre tres clairement le 
rapport de la MINUK. En etablissant des contacts avec 
toutes les communautes du Kosovo, la mise en oeuvre 
des programmes a renforce les institutions du Kosovo et 
a aide a jeter les bases qui seront necessaires au dur 
travail a realiser dans l’avenir. Nous sommes 
convaincus que les institutions mises en place, et celles 
qui viendront, continueront de fournir une gouvernance 
efficace permettant de mettre en place un Kosovo 
viable, multiethnique et prospere pour tous ses citoyens. 


Je souhaite la bienvenue a M me Raskovic-Ivic en 
sa qualite de representante de la delegation serbe. 

Je remercie le Secretaire general de son dernier 
rapport et exprime la reconnaissance de ma delegation 
pour ce document realiste et important. 

Nous nous felicitons de revaluation globale selon 
laquelle la consideration principale au Kosovo reste 
d’accomplir de nouveaux progres et d’importantes 
realisations. L’application fructueuse des normes; la 
capacite des institutions a prendre en compte les 
progres et a les concretiser en etablissant des contacts 
avec toutes les communautes du Kosovo; 1’amelioration 
des services fournis; et une orientation claire dans le 
sens des principes et valeurs democratiques, tels sont 
certains des elements soulignes dans ce rapport. Il 
convient de saluer et d’encourager 1’integration du 
programme de normes dans le Plan d’action pour un 
partenariat europeen, le fait qu’il en fasse actuellement 
partie integrante, et la mise en place par le 
Gouvernement de structures et de plans concrets visant 
a le mettre en oeuvre. Ceci montre clairement que, 
meme en cette phase difficile, le Kosovo s’engage 
resolument sur la voie choisie du renforcement des 
institutions et de la protection des minorites. 

Il convient egalement de souligner que la 
situation en matiere de securite n’a pas souffert du 
processus de definition du statut futur en cours. Nous 
sommes de ceux qui pensent que cette situation ne doit 
pas etre consideree comme allant de soi pour une 
periode prolongee de maniere irrealiste, et qu’il 
convient de l’adapter en fonction de revolution de la 
situation sur le terrain au Kosovo. 

Maintenir l’elan insuffle a la dynamique politique 
actuelle necessite une action audacieuse et resolue de 
tous les acteurs et parties participant au processus. Tout 
retard supplementaire apres 1’importante date limite de 
janvier 2007 pourrait nuire gravement a un reglement 
satisfaisant du Kosovo et briser les liens importants qui 
ont jusqu’a present permis de conserver l’espoir dans ce 
processus. Nous sommes heureux de voir que la majorite 
des membres du Conseil et les Etats Membres les plus 
importants comprennent et acceptent generalement qu’il 
est necessaire d’obtenir au plus tot des resultats. La 
coherence et la certitude qu’ils manifesteront sont des 
elements indispensables pour parvenir a un resultat 
acceptable pour la population du Kosovo. 

Nous partageons l’avis clairement exprime dans 
le rapport, a savoir qu’il est egalement essentiel que les 
dirigeants serbes du Kosovo participent pleinement au 
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processus politique au Kosovo. Le fait de se tenir en 
dehors du processus politique ne rend pas service a leur 
communaute. Comme cela est indique tres clairement 
dans le rapport, les autorites de Belgrade doivent 
repondre a la politique coherente de la communaute 
internationale en levant tous les obstacles qui 
empechent les Serbes du Kosovo de participer aux 
institutions du Kosovo. Le moment est venu de regler 
cette question et de ne pas essayer de trap elever le 
montant des enjeux a la table des negociations. 

Dans le meme temps, nous lanqons un appel aux 
Albanais du Kosovo pour qu’ils redoublent d’efforts 
afin de garantir la liberte et les droits des minorites et 
de tendre davantage la main a toutes les communautes. 
Nous estimons que tant les Albanais que les Serbes du 
Kosovo doivent laisser leur passe de cote, se 
reconcilier, renforcer leur cooperation et se tourner 
vers leur avenir commun. 

Le Gouvernement albanais continue d’appuyer le 
dialogue de fond engage entre les representants des 
communautes serbe et albanaise et appelle les deux 
parties a faire preuve de realisme. Ce dialogue est 
entame et devra produire des resultats qui se fondent 
sur la realite sur le terrain au Kosovo. Une lassitude 
legitime ne doit pas maintenir le processus dans 
Limpasse pendant une periode indefmie. Nous sommes 
satisfaits des progres moderes realises dans le domaine 
des questions techniques. 

Le processus politique de definition du statut 
futur du Kosovo est entre objectivement et par 
definition dans sa phase finale. Le succes ou l’echec 
d’un reglement politique satisfaisant dependra 
grandement de l’approche constructive de tous les 
acteurs et parties concernes. L’Albanie continuera de 
jouer un role actif et d’offrir une approche 
constructive. Nous continuons de penser que le 
processus de definition du statut futur devrait se 
poursuivre regulierement et rapidement. Des delais 
supplementaires ou un statu quo artificiel ne feraient 
que prolonger l’instabilite, l’incertitude et une 
paralysie des institutions et ne servirait les interets de 
personne, dans la region ou hors de celle-ci. 

Nous continuons a prendre part a l’appui que la 
communaute internationale apporte au President 
Ahtisaari et a son equipe. Nous reaffirmons notre ferme 
appui aux principes directeurs etablis par le Groupe de 
contact, qui stipulent qu’il ne saurait y avoir de 
changements de frontieres, de partition du Kosovo ou 


d’unification avec un autre pays ou une partie d’un 
autre pays. 

Nous appuyons une solution realiste, acceptable a 
la population du Kosovo, profondement ancree dans la 
realite actuelle de ce cas unique en son genre. Cette 
solution doit etre definie clairement dans tous ses 
aspects politiques et juridiques, et sans la moindre 
ambigui'te; sinon, cela pourrait saper le processus 
rationnel permettant de parvenir a un statut acceptable 
et au relevement du pays. Ce resultat doit contribuer a 
mettre fin a l’imprevisibilite et a l’incertitude qui 
decoulent de l’absence actuelle de definition de statut, 
et renforcer la stabilite et la securite du Kosovo et de la 
region dans son ensemble. 

Nous soulignons notre ferme conviction que la 
solution la plus realiste, pragmatique et equitable de 
cette question est l’independance, en assurant la 
poursuite de la presence civile et de securite de la 
communaute internationale. En d’autres termes, cette 
solution doit passer par la promotion et la protection 
des droits des Serbes et de toutes les autres minorites et 
de leur patrimoine culturel et religieux, et edifier une 
societe dans laquelle toutes les communautes du 
Kosovo puissent vivre dans la dignite et la prosperity et 
a l’abri de la crainte. 

Nous sommes encourages par le fait que les 
dirigeants kosovars, la societe civile, les medias, les 
autres institutions pertinentes et la communaute dans 
son ensemble manifestent une cohesion politique et 
sociale, une unite et une cooperation croissantes avec 
la communaute internationale s’agissant de partager les 
responsabilites relatives a l’edification d’un Kosovo 
democratique et multiethnique, integre dans les 
structures euro-atlantiques. Nous sommes convaincus 
que l’independance generera et garantira une stabilite 
et une securite sociales et economiques pour le Kosovo 
et toute la region, et contribuera a etablir une societe 
durable, multiethnique et democratique. Elle ouvrira la 
voie a une perspective europeenne. L’Albanie est de 
ceux qui pensent que la presence militaire et civile 
internationale au Kosovo, meme apres la definition du 
statut futur, sera indispensable pour faire aboutir tous 
ces efforts. 

Pour terminer, je donne a cet organe l’assurance 
que le Gouvernement albanais maintiendra son 
approche constructive en jouant activement le role 
d’assistance et de moderation qui lui incombe dans la 
region. Nous resterons un partenaire Liable et solide 
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pour M. Ahtisaari et sa mission tout au long du 
processus a venir et au-dela. 

Le President (parle en arabe) : La Presidente du 
Centre de coordination de la Republique de Serbie pour 
le Kosovo-Metohija demande a nouveau la parole. Je 
donne la parole a Mme Raskovic-Ivic. 

M me Raskovic-Ivic (Serbie) {parle en anglais) : Je 
remercie tous les participants pour les nombreuses 
propositions et remarques constructives qui ont ete faites 
au cours du debat, et dans lesquelles je vois l’expression 
d’un appui resolu au processus de negociation. Je 
souhaite toutefois apporter quelques precisions. 

A plusieurs reprises pendant le debat, j’ai entendu 
l’argument selon lequel l’incertitude des Albanais du 
Kosovo justifiait d’agir en hate. Je pense que cet 
argument n’est pas valable, car la situation qui regnait 
au Kosovo-Metohija et en Serbie avant 1999 ne se 
representera jamais. C’est notamment vrai en raison des 
perspectives europeennes qui concernent 1’ensemble 
des Balkans du Sud-Est. 

Je voudrais dire quelques mots au sujet de la 
participation des Serbes aux institutions. Tout d’abord, 
les Serbes qui vivent au Kosovo-Metohija manquent de 
confiance, car la liberte de mouvement n’est pas ce 
qu’elle devrait etre et parce qu’ils sont encore souvent 
victimes d’attaques lorsqu’ils se deplacent d’un endroit 
a un autre. 

Par ailleurs, la participation est une affaire 
complexe qui ne releve pas seulement de la confiance ou 
de la securite. 11 n’existe pas de mecanisme pour 
empecher les defaites electorates des minorites. Je 
rappelle au Conseil que lorsque la Coalition pour le 
retour participait activement, elle a presente 72 
amendements. Seuls deux ont ete adoptes, les 70 autres 
ayant ete rejetes. Les Serbes de cette Coalition ont done 
toujours eu le sentiment de n’etre qu’un element de 
decoration. La participation des Serbes du Kosovo doit 
avoir un sens. C’est pourquoi nous avons besoin d’un 
mecanisme permettant d’eviter qu’ils ne soient mis en 
minorite. Un tel mecanisme constituerait la meilleure 
facjon de mener les negociations, en particulier au sein 
du groupe de travail sur les droits des minorites. 

Ensuite, bien sur, les representants du Kosovo- 
Metohija qui figurent sur la liste serbe sont legaux, 
mais ils n’ont pas de legitimite. La raison en est que 
sur les 140 000 Serbes du Kosovo et les 250 000 de 
Serbie-Montenegro qui ont le droit de vote au Kosovo, 
seuls 811 ont vote. 


Je veux aussi repondre a ceux qui voient dans le 
Kosovo un cas unique en son genre. De notre point de 
vue - et pas seulement en tant que Serbes, car d’autres 
partagent nos sentiments et opinions - la question du 
Kosovo est, de par sa nature meme, une affaire de 
precedent, non un cas unique en son genre. 

S’agissant des remarques de M me Lintonen, 
j’approuve et apprecie beaucoup des choses qu’elle a 
dites. Je m’engage egalement, et j’engage avec moi le 
Centre de coordination de la Republique de Serbie pour 
le Kosovo-Metohija, a cooperer avec l’Union 
europeenne dans les domaines techniques et dans tous 
les autres. 

Le President (parle en arabe) : Je remercie 
M me Raskovic-Ivic de ses remarques. 

Je donne a present la parole a M. Rucker pour 
repondre aux remarques faites et aux questions 
soulevees. 

M. Rucker (parle en anglais) : Je suis tres 
satisfait de 1’esprit de comprehension qui a caracterise 
ce cycle de discussions sur revolution de la situation 
au Kosovo, ainsi que du fait que l’on a reconnu les 
progres realises dans la mise en oeuvre des normes, 
dont je pense qu’ils sont a mettre au credit non 
seulement de la Mission d’administration interimaire 
des Nations Unies au Kosovo (MINUK), mais aussi, et 
plus particulierement, des institutions provisoires 
d’administration autonome. 

S’agissant du processus relatif au statut, je ne 
ferai pas de commentaire sur le fond meme. En 
revanche, j’estime qu’il nous appartient, en vertu de 
notre mandat, d’insister aupres du Conseil sur les couts 
objectifs entraines par l’incertitude a ce sujet. J’espere 
avoir ete clair sur ce point. De plus, il nous incombe de 
faciliter la periode de transition : nous avons en effet 
un role a jouer a cet egard, puisque nous voulons 
mener ce processus a une conclusion coherente. 

Nombre de representants ont mentionne les 
incidents violents survenus au Kosovo. J’assure le 
Conseil que non seulement nous condamnons la 
violence, ou qu’elle se produise et sous quelque forme 
que ce soit au Kosovo, mais que nous veillons aussi, 
avec nos institutions, a ce que les auteurs soient 
traduits en justice. 

En ce qui concerne les chiffres avances dans la 
declaration de M me Raskovic-Ivic, ils ne correspondent 
pas a notre suivi attentif de la situation. Nous serions 
heureux de partager avec Belgrade et le Conseil les 
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chiffres qui correspondent reellement a ces incidents. 
Cependant, comme je l’ai dit, chaque incident est un 
incident de trop, et nous en deferons les auteurs devant 
la justice. Je serais heureux d’entrer dans les details si 
necessaire. 

Pour ce qui est de Texpose fait par ma collegue 
serbe, je ne veux pas entrer dans les details de ce qui a 
ete dit au sujet de la MINUK, qui outrepasserait son 
mandat. Cela dit, je peux sans doute m’attarder sur un 
seul point. La MINUK ne cherche certainement pas a 
donner un Etat aux Albanais du Kosovo; il ne fait 
aucun doute qu’elle oeuvre en faveur d’un Kosovo 
democratique et, de toutes les faqons, multiethnique. 

Les declarations ont mentionne certaines des 
questions relatives a la mise en oeuvre des normes sur 
lesquelles il nous faut encore progresser. Je conviens 
tout a fait que de nouveaux progres sont necessaires 
dans un certain nombre de domaines. Toutefois, ces 
progres dependent en partie du statut - par exemple sur 
le plan economique. Comment une economie a peine 
nee comme cede du Kosovo peut-elle se developper 
sans prets ou emprunts internationaux, lesquels ne sont 
pas envisageables tant que la question du statut n’aura 
pas ete resolue? 

S’agissant de la question des retours, nous 
sommes la aussi tributaires du statut, parce qu’il y a de 
Lincertitude et que nous savons que de nombreux 
rapatries volontaires potentiels attendent qu’une 
decision soit prise a ce sujet. 

D’autres questions ont egalement ete evoquees, 
comme la decentralisation et la protection du 
patrimoine cultured Chacun sait que Martti Ahtisaari 
negocie avec les parties pour determiner de quelle 
maniere ces problemes doivent etre regies et comment 
on peut leur trouver des solutions satisfaisantes et 
tangibles. Quant aux municipalites pilotes sous Tangle 
de la decentralisation, par exemple, la population 
attend maintenant qu’une proposition de statut soit 
presentee par TEnvoye special. 

D’autres progres en matiere de mise en oeuvre des 
normes dependent clairement de la participation des 


Serbes du Kosovo aux institutions, et de la 
reconnaissance qu’ils accorderont a ces dernieres. A cet 
egard, j’ai beaucoup apprecie que tant d’intervenants 
aient insiste sur la necessite pour les Serbes du Kosovo 
d’aller dans ce sens. Ce n’est qu’en participant aux 
institutions qu’ils pourront dument exercer une 
influence sur revolution de la situation au Kosovo. Il 
est imperatif qu’ils le fassent, et j’en appelle a 
Belgrade pour que les choses en soient ainsi. Je crois 
que la question de la liberte de circulation ne constitue 
pas une entrave sur ce point. La mise en minorite ne 
devrait pas non plus etre un critere determinant. Nous 
exhortons les Serbes du Kovoso a participer aux 
Institutions, a les reconnaitre et a dialoguer avec elles. 

La situation serait bien meilleure dans de 
nombreux domaines si cela etait vraiment le cas. Par 
exemple, il est tres positif qu’aujourd’hui de plus en 
plus de personnes reconnaissent qu’il faut payer 
Telectricite a la Compagnie d’electricite du Kosovo. Il 
s’agit la d’une avancee considerable. En ce qui concerne 
les telecommunications, il est tout a fait exact que les 
fournisseurs, dont a parle M mc Raskovic-Ivic, n’ont pas 
de licence au Kosovo et qu’ils n’y ont pas paye leurs 
impots. Malgre cela, on les encourage a participer a 
l’appel d’offres visant a accorder une deuxieme licence 
en matiere de telephonie mobile au Kosovo. 

Dans Tensemble, je crois que Tinstauration de la 
confiance et le dialogue sont essentiels, et je prie 
instamment les Serbes du Kosovo et toutes les 
minorites, de maniere generate, a accepter la main qui 
leur est tendue par les Institutions provisoires et leurs 
representants. Nous travaillerons d’arrache-pied avec 
le Conseil et sous la direction du Secretaire general 
pour parvenir a une conclusion heureuse de la question 
toujours ouverte du Kosovo. 

Le President (parle en arabe ) : Je remercie 
M. Rucker pour les eclaircissements qu’il vient de 
donner. 

Il n’y a pas d’autre orateur inscrit sur ma liste. Le 
Conseil a ainsi acheve la phase actuelle de Texamen de 
la question inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 17 h 40. 
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